
sis*

*0V4x,

lUCTWICITf
PlOMBtHlt
CHAOfUÛt

timjtHvit 9>Mw«
661-9211

GUILL®T
Chao» ft 1 AO AO GAL 1M» AO GAL JAM

MERCREDI ‘ou»’«o Ou€B£C d*€ AN»*EE HO 222 
bePAG£S 3CAHIE«S ♦ » TABcO*0

: rviuiaoN 4 ooMcm r jours j »s
R£ U«XS pf R*ph€ RKXf S t>0< 50C

Filion nie que Aubut ait 
voulu racheter son contrat
L ex-direc- 
teur gene­
ral des 
Nordiques 
Maurice Fi- 
lion. jure 
que Marcel 
Aubut ne 
l a jamais 
invite a de­
barrasser 
les bureaux 
des Nordi­
ques et de 
ne rentrer 
travailler

ÆM

que sur appel De plus, dit-il. jamais Aubut ne 
lui a offert de racheter son contrat S-5

Le president du SOLEIL 
satisfait de la decision du CRTC
Le president du SOLEIL, M Robert 
Normand s est dit <• totalement satisfait » par 
la decision du CRTC de ne renouveler que 
pour un an la licence de CHRC C-5

Ça sent mauvais du côte 
de Charlesbourg-Ouest
Des citoyens du quartier Charlesbourg- 
Ouest et de Charlesbourg se plaignent des 
mauvaises odeurs dégagées par une 
usine de compostage A-3

Bientôt une decision pour les 
pneus de Saint-Gilles
La Commission de protection du territoire 
agricole rendra une decision, dans les 
prochains jours, dans le dossier du 
dépotoir de pneus de Saint-Gilles A-6

immigration Canada en retard 
dans le dossier des réfugiés
L’objectif de liquider en deux ans l'arriéré 
des 85 000 revendicateurs du statut de 
réfugie entres au pays de 1986 a 1989 est 
lom d être atteint A-9

Quebec et Ottawa 
doivent cesser de reculer
Il est plus que temps que I on mette fin au 
terrorisme dont sont victimes les Québécois 
qui ont des revendications du même type 
que les Amérindiens A-14

Quebec et l'Est québécois A-3, A-6, 
A-7, A-10 et A-11

Le Quebec A-4, A-5,
Le Canada
Le Monde

A-8, A-9, A-12
C-14 et C-16

B-7 a B-10

Annonces classées
Arts C-5 a C-7
Bandes dessmees S-15
Bridge C-12
Consommation C-1 a C-3
Décès C-14 et C-15
Economie Cahier B
Editorial A-14
Feuilleton C-10
Mots croises C-11
Mot mystère C-11
Ou aller a Quebec C-6

Brumeux par endroits en matinee et 
ensoleille par la suite Minimum de près de 9 
et maximum de 22 à 25 Demain: 
généralement ensoleille S-16

La levée des barricades n 'est pas pour demain

Les Mohawks plus exigeants
La levée « prioritaire » des barricades mohawks ne semble 
pas encore imminente, même si une source proche des 
Warriors mettait de lavant, hier, trois nom elles exigences 
pour leur disparition « immediate ». L'une de ces conditions 
est à l'effet que les fon es policières cessent d'entraver les 
activités illégales de bingo sur la reserve de Kahnawake.

par ROGER BELLEFEUIILE
LE SOLEIL

Au sortir d'une nouvelle ren­
contre des deux parties, hier, le 
négociateur federal. M. Bernard 
Roy, a d'ailleurs confesse n être 
aucunement au courant de ces 
nouvelles propositions

Quant a son homologue pro­
vincial. Me Alex Paterson, il a 
soutenu que la levee des barri­
cades était au coeur des 
échangés, mais comme a l ac-

Jacoby 
craint un 
conflit 
civil
Le Protecteur du citoyen 
craint l'éclatement d'une 
crise civile encore plus 
profonde si les négociations 
entre Québec et les 
Mohawk n’aboutissent pas 
rapidement à la levée des 
barricades.

par MICHEL COR8EIL
LE SOLEIL

Rencontre a son bureau, Me 
Daniel Jacoby fait savoir qu'il 
envisage d'effectuer une sortie 
publique pour demander qu’un 
médiateur intervienne dans les 
pourparlers, proposition qu'il 
avait déjà lancée en juillet.

Suite A-2, Conflit...

coutumee. la plus grande dis­
cretion a entoure ces 
pourparlers capricieux. Sinon 
pour affirmer, comme a l'issue 
de la rencontre de samedi, que 
les pourparlers avaient ete en 
quelque sorte « substantiels »

Les trois propositions 
avaient ete communiquées en 
matinee, au nom du Bureau de 
la nation mowawk, d'obedience 
pro-Warrior, par un dénommé 
Karistanoran, de son nom 
aborigène.

Outre la libre activitite de 
bingo, les deux autres condi­
tions étaient les suivantes: ces­
sion à la communauté mohawk 
de Kanesatake (Oka) du terri­
toire en litige et l'engagement 
de regler d'une façon globale, 
d'ici trois ans. les aspirations 
souverainistes de toutes les 
communautés mohawks

Si ce dernier contentieux ne 
peut être résolu au cours de cet­
te période de trois ans, l e- 
cheance pourrait être reportee 
par consentement mutuel ou 
soumis à l'arbitrage d'une tierce 
partie internationale indépen­
dante.

Rappelons que les lucratives 
activités du Mohawk Bingo Hall 
de Kahnawake, au sud de 
Montréal, sont au point mort 
depuis le 11 juillet, soit depuis 
le blocus du pont Mercier en 
guise de solidarité avec la com­
munauté de Kanesatake.

Le seul progrès notable 
d’hier a la table des négocia­
tions, c’est que la rencontre, 
amorcee à 10h30, s'est terminée

Suite A-2, Mohawks...

Autres textes en 
pages A-4 et A-5
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Un tireur d'élite de l armée prend position, sur le toit d'un dépanneur à Oka, prêt à toute éventualité
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Un chasseur <• Eagle •> F-15 de l'aviation américaine effectue une mission de reconnaissance au-dessus du 
désert saoudien, armé d un canon de 20mm et de missiles air-air qui pourraient l aider à stopper une attaque 
aerienne irakienne

Libérez d'abord les otages...»

Bush refuse de discuter 
directement avec l’Irak
MCOSIK (Reuter. PC. AFP, NYTNS, AP) — L Irak a 
proposé hier des pourparlers directs avec les Etats-I nis pour 
résoudre la crise du Golfe. La Maison-Blanche a répondu 
non. Sa position demeure inchangée — libération des «otages» 
étrangers et retrait des troupes irakiennes du Koweit.

L’escalade militaire dans le Gol­
fe se poursuit. « Nous sommes 
dans une logique de guerre. » a 
dit a Paris le president François 
Mitterrand qui a durci le ton. 
Au Caire, le président Hosni

Moubarak a lance un nouvel 
appel a Saddam Hussein pour 
qu'il retire ses troupes et 
épargné au monde une guerre 
destructrice.

A Bagdad, le chef de l’État 
irakien a prédit au president

George Bush, dans une lettre 
ouverte lue a la television, qu'il 
serait le perdant. « que vous 
vous dingiez vers la guerre ou 
le boycottage »

Il a exhorte Bush a recher­
cher une solution pacifique et 
son ministre des Affaires étran­
gères, Tarek Aziz, a declare a 
Amman : « Nous sommes prêts 
a discuter de la situation dans le

Suite A-2, Bush...

Notre dollar n’a 
jamais été aussi 
fort depuis 1979
TORONTO (PC) — Des taux d’intérêt élevés et la 
renommée du Canada comme « refuge sûr >• pour les 
investissements ont contribué hier a propulser le 
dollar à un niveau qu'il n’avait pas atteint depuis 1 I ans.

Le dollar du Canada a pro­
gresse de 0,21 cents US et a 
atteint 87,73 cents a Toronto, 
apres avoir ferme a 87,52 
cents, lundi Notre devise n'a 
jamais été aussi elevée de­
puis le 24 avril 1979, ou elle 
avait coté 87,77 cents US.

« Avec la crise du Moyen- 
Orient, les gens se tournent 
vers le Canada comme en­
droit sûr ou investir», a dé­
claré le cambiste Drew John­
son, de la Banque Royale.

« Avec une économie rela-

Suite A-2, Dollar...
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Valeur du dollar canadien en argent américain 
2 janvier 1979 au 21 août 1990 ___
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Mohawks...
a 17 h 30, soit 90 minutes plus tard que la veille, mais bien avant le 
coucher du soleil.

À moins de pépins de demieres minutes, les deux parties devraient
de nouveau se rencontrer, aujourd’hui, pour un cinquième téte-à-tète 
depuis jeudi, compte tenu de la pause de dimanche

Selon l'engagement mohawk lors de la controversée cérémonie de 
signature d'un protocole préalable, dimanche, le 12 août, demere les 
retranchements des Wamors, a OKA, la levee des barricades devait 
être abordee pnoritairement.

Cette cnse < rouge », qui entre aujourd'hui dans sa septième semai­
ne, a par ailleurs été fertile, encore hier, en une pléthore d incidents et
d’anecdoctes.

Par exemple, insatisfaits de l’echeance du 10 septembre fixée par le 
gouvernement Bourassa pour voter une loi spéciale donnant le feu vert 
a la construction d'un tronçon de l’autoroute 30, des entrepreneurs de 
Chàteauguay et des environs devaient passer aux actes, de leur propre 
initiative, aujourd'hui. Et ce, avec la bénédiction conjointe des maires 
Jean-Bosco Bourcier, de Chàteauguay et Jocelyn Lazure, de Mercier.

Cette amorce de travaux, a précisé au SOLEIL, le président de la 
Chambre de commerce chàteauguoise, M. Paul Chamberland, aura 
comme point d'origine la ville de Mercier, situee a une vingtaine de 
kilomètres a l'ouest de Chàteauguay.

Impatients, ces entrepreneurs, dont M Robert Goyette, de la firme 
Charette Transports, assumeraient les coûts initiaux quitte a lancer une 
levée de fonds populaire pour poursuivre les travaux.

Toujours selon M. Chamberland, pour éviter les problèmes de zona­
ge et les inconnus quant aux expropriations nécessaires possibles, ces 
entrepreneurs privés auraient obtenu de Steinberg, qui possède de 
vastes etendues de terres maraichères dans le coin, l’autorisation d’em­
prunter une partie de son territoire. Cette information n'a pu être 
confirmée, hier, au siege social de l’entreprise à Montréal.

Par ailleurs, le groupe Séguin, une firme de génie-conseil de la 
région de Montréal, a fait savoir, hier, qu elle avait terminé les plans et 
devis du prolongement de cette autoroute souhaitée depuis des années 
par les citoyens du coin. Que la procedure d’octroi de contrats devraient 
être amorcée dès cette semaine.

Conflit...
S’il s’abstient de passer à l'action immédiatement, c’est parce qu’il 

juge qu i! y a suffisamment « de marmitons dans la cuisine » en ce 
moment et qu’il n’y a pas lieu d’ajouter a la confusion. II faut aussi 
donner la chance à une négociation qui n’a pas encore, faut-il déduire 
des rapports officiels, véritablement commencé.

« Ce qui doit être rapidement réglé, c’est la levée des barricades. 
C’est ça qui risque de dégénérer en conflit civil. La semaine dernière, 
les non-indiens s’en sont pris entre eux », souligne-t-il en s’inquiétant 
de la radicalisation des positions dans les deux camps.

Tout au long de l’entrevue. Me Jacoby a tenu des propos modérés. 
Ainsi, s’il s'interroge « sur l’opportunité de tenir une enquête publique 
sur l’ensemble des circonstances » qui ont amené les policiers de la SQ 
à charger la foule à Saint-Louis-de-Gonzague, il ne les blâme pas pour 
la conduite de la crise dans son ensemble. Il faut faire en sorte que des 
événements disgracieux ne se reproduise plus, mais, ajoute celui qui a 
été sous-ministre de la Justice, dans des circonstances exceptionnelles,

< les décideurs doivent concilier les droits des citoyens avec la notion de 
sécurité ».

M Jacobv avance que le problème qui a éclate cet été dans l'actualité 
doit amener les gouvernements à prendre les moyens de régler une 
dtuation qui est celle non pas seulement des Mohawk, mais de l'ensem­
ble des autochtones. « Il faut apprendre à vivre ensemble et non se 
considérer étant de chaque côte d’une barricade », explique-t-i! en 
signalant que les bamères avec les premières nations ne datent pas du 
11 juillet 1990.

Le Protecteur du citoyen rapporte qu'hier matin, le total des plaintes 
acheminées à son bureau atteignait le chiffre de 125, dont les trois-cin- 
quièmes en provenance de Chàteauguay. Elles tiraient leur origine des 
deux côtés des barricades — 45 % par les Amérindiens —.

Sur la nature des recriminations, il precise que certaines font état du 
fait que des citovens se disent écartés injustement des programmes 
d'indemnisation I! s'agit uniquement de personnes du secteur de Chà- 
mauguav dont la propriété serait située tout juste en dehors du périmè­
tre d'évacuation.

Les autres visent la Sûreté du Québec. On y retrouve des accusations 
de fouilles abusiv es, d'intimidation jusqu'aux présomptions de discrimi­
nation envers les Amérindiens.

Le Protecteur du citoven n’aura pas enquêter sur tous ces cas, loin 
de la ’ Une dizaine de plaintes seulement relèvent véritablement de son 
mandat. Par exemple il peut se pencher sur les actes administratifs 
poses par les membres de la SQ, mais il n'a pas jundiction quand les 
policiers agissent comme agents de la paix. Ce qui fait que 115 person­
nes devront plutôt adresser leurs plaintes a la Commission des droits de 
la personne ou encore a la Commission de police du Québec

Dollar...
ivement stable, le Canada apparait comme un pays de tout repos », a 
'jouté M. Karl Berger, cambiste av ec la Banque de commerce canadien­
ne impériale C'est un bon endroit ou placer de l'argent ».

L’invasion du Koweït par l'Irak a egalement entrainé une hausse des 
priv du pétrole a noté M. Johnson, et on prévoit qu'en tant que produc­
teur et exportateur de petrole, le Canada tirera avantage de cette 
situation

Le dollar a. aussi reçu un bon coup de pouce d'un rapport publié par 
Statistique Canada mardi et annonçant qu'en juin, les ventes de detail 
ont progressé de 0,8 A, comparativement a leur volume du mots de mai. 
Ce secteur economique avait connu un recul de 1,4 % en avril et un 
utre de 1,0% en mai, a rappelé M. Berger.

Le marche des changes était tranquille jusqu’à la publication de ce 
chiffre sur les ventes de detail Ensuite, tout a été très fort pour le 
Canada », a-t-il dit.

Un fort volume de ventes de détail démontre que notre économie a 
►■ncore de l'epergie et cette constatation pourrait inciter la Banque du 
Canada a ne pas relâcher sa politique de lutte a l’inflation au moyen de 
taux d intérêt eleves, a-t-il noté.

Actuellement au Canada, les taux d’interét à court terme sont d’envi­
ron cinq points de pourcentage plus elevés que les taux en vigueur aux 
I tats-L nis. Et voila en grande partie pourquoi, récemment, la demande 
de dollars canadiens a été si forte.

Les taux d'intérêt éleves incitent les investisseurs etrangers a acqué­
rir des dollars du Canada afin de tirer profit des taux éleves du rende­
ment des valeurs canadiennes.

Le dollar du Canada a aussi gagne du terrain mardi au regard de 
deux autres devises internationales importantes, soit le mark allemand 
et la livre britannique. La livre anglaise a clôturé a 2.18 S Can apres 
ivoir cédé 0,71 cents, et le mark a fléchi de 0,11 cents pour coter a 72,88 
cents Can.

Ces deux dernières devises ont aussi été fortes au regard de la devise 
des Etats-Unis. En fait, elles ont même fait mieux que le dollar du 
Canada ces dernieres semaines.

Hash...
Golfe et aussi d'autres situations. »

« C’est a peu près la même rhétorique que nous avons déjà enten­
due, » a dit le porte-parole de Bush, Marlin Fitzwater

Le président George Bush devait annoncer aujourd'hui le rappel de 
moins de 40 000 réservistes pour combler les trous créés dans la 
machine de guerre des États-Unis par l’envoi d’une énorme force expé­
ditionnaire dans la région du Golfe

A Pans, les neuf pays membres de l’Union européenne occidentale 
(France, Grande-Bretagne. Pays Bas RFA, Italie Belgique Espagne) 
ont decide de coordonner leurs efforts militaires dans le Golfe et de­
mande au Conseil de Secunte de l’ONU de prendre de nouvelles me­
sures pour faire observer l embargo qu'il a décrété contre l’ONU.

Lundi, maigre la présence de navires de guerre dans la region un 
pétrolier irakien a réussi a gagner Aden pour y décharger sa cargaison 
Les Etats-Unis ont demande au Conseil de secunte d autonser I utilisa­
tion par les flottes étrangères d’une « force minimum pour faire apph 
quer l’embargo Moscou qui a deux fois donne une audience au vice- 
premier ministre irakien semble avoir bloque jusqu ici la requete 
amencame.

L’Espagne ('Italie, la Belgique et la Grece ont decide l’envoi dans la 
region de navires qui rejoindront les batiments amencams, bntanm- 
ques, français, néerlandais et canadiens déjà sur place ou en route.

A Ottawa entre-temps, un porte-parole de la marine a declare hier 
qu’il est impossible d estimer combien il en coûtera pour equiper les 
bateaux canadiens devant se rendre dans le golfe Persique.

La France a en outre annonce que son parlement avait ete convoque 
en session extraordinaire, lundi prochain, et l’envoi d un escadron de 
reconnaissance terrestre dans les Emirats arables unis et d'instructeurs 
militaires en Arabie Saoudite, ou l'Egypte a envove chars et pieces 
d artillerie apres y avoir dépêche 5U00 hommes

Dick Cheney, secrétaire a la Defense américain, a déclare a l’issue 
d’une tournée dans le Golfe que les Etats-Unis étudiaient la vente de 
nouvelles armes a l’Arabie Saoudite, avions, chars et missiles y compris.

Au Caire, un spécialiste britannique des questions de defense Paul 
Beaver, de la revue Jane’s Defense Weeklv a declare que l lrak avait 
transfère au Koweit 36 lanceurs de missiles Scud qui ont une portée de 
500 km et que Bagdad avait utilisés dans sa « guerre des villes » avec 
l’Iran

Téhéran et Bagdad ont annonce lundi la fin du retrait des troupes 
irakiennes d’Iran entamé cinq jours plus tôt Selon Bagdad, 30 divi­
sions, soit 300 000 hommes supplémentaires, seront ainsi disponibles 
pour toute confrontation dans le Golfe

Après Bush, lundi, Mitterrand et le premier ministre britannique 
Margaret Thatcher ont parle hier des otages de Bagdad, les quelque 
13 000 Occidentaux retenus en Irak et au Koweït a qui Bagdad a 
proposé dé rendre leur liberté de mouvement en échangé d'un retrait 
des troupes américaines et des autres forces étrangères déployées dans 
la région.

Selon Londres, Washington et Pans, 135 Britanniques, 54 Améri­
cains et 33 Français ont soit disparu, soit ete appréhendés en Irak et au 
Koweït, apparemment pour les transferer sur des sites militaires et 
industriels et dissuader ainsi une attaque contre l'Irak

Dix Britanniques et un .Amencam ont ainsi ete arrêtes mardi sous la 
menace des armes à leur domicile au Koweït a-t-on appris a Londres et 
à Washington. Les Britanniques ont été transfères dans un immeuble 
civil et l’Américain a été conduit a l'hotel Méndien.

LE SOLEIL

En 1990, la chasse sera bonne!
Selon Andre A Bellemare. no­
tre chroniqueur de chasse et 
de peche. la saison de chasse 
de I automne 1990 devrait etre 
bonne, si les conditions at 
mosphenques sont favorables 
aux quelque 700 000 Québé­
cois qui achèteront des per­
mis de chasse au cours des 
prochains mois Demain, dans 
un cahier special de huit 
pages sur la chasse inséré 
dans le Tabloïd SPORT An- 
dre-A Bellemare vous expli­
quera que ihiver dernier a ete 
tardif et clement, dans la 
ma/orite des regions du Que­
bec : le printemps a ete hâtif 
et doux, ce qui a favorise la 
reproduction et la survie des 
animaux sauvages. Ce qui ré­
jouit grandement notre 
confrere Bellemare. que l'on 
aperçoit ci-dessus avec le ré­
sultat de sa chasse du cari-

■ Toujours au large
QUÉBEC — Les trois detenus qui ont passé une nuit dans une maison 
de Cap-Sante, apres la quintuple evasion de jeudi soir a Donnacona 
sont toujours au large. La camionnette, rouge a bande gnse, qu ils 
avaient volée pour prendre la fuite n'a pas ete retrouvée non plus 
L’hypothese la plus plausible, selon le porte-parole de la SQ, Réa 
Ouellet est qu ils aient pris la direction de Montréal, ou d Ottawa, et 
qu’ils s’y terrent pour quelque temps Toutefois, les appels affluent a la 
SQ de gens qui croient avoir vu des individus répondant au signalement 
de Ghislain Gaudet Real Dufour et Claude Carrier. Ces pistes sont 
suivies, mais n’ont rien donne de concret jusqu’ici.

LA QUOTIDIENNE
tirage du 21 août

bou, en août 1989. lors de son 
expedition au lac Dulhut dans 
la region de la baie d Ungava
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LE BLAZER

LAINE

FEUTRÉE

une imaçe marquante de la saison 91: la 

torme Mazer .-impie Loutonnaÿe trois tou- 

tons, avec une telie carrure souple, une 

épaule Je li^ne casser des revers plus 

'arges. autre tendance importante: les 

étoiles rictes et ctaleureuses, comme ici, 

!a laine feutrée, moelleuse comme du 

cachemire dan» de nthes coloris fumes de 

hleu. violet, vert ou paille. 38 a 44... 

195.00 porte sur un jean en coton, cinq 

poche- cest le Mazer classe internationale 

pour 1991 à voir au 31 pour homme

la maisonDSimons
PLACE STE-FOY. GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC
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St-Frédéric: 
la population 
craint la 
fermeture 
du bureau 
de poste
SAINT-FRÉDÉRIC — La 
population de Saint-Frédéric est 
inquiète. Elle appréhende la 
fermeture à moyen terme du bureau 
de poste du Milage.

par FORTUNAT MARCOUX
U SOLEIL

A compter du 1er octobre, le tri du cour­
rier destine en milieu rural sera effectue 
par le bureau de poste de la municipalité 
voisine de Tnng Jonction. A partir de 
cette date egalement, le courrier sera 
distribue en campagne a Saint-Frederic 
et a Saint-Severin par un transporteur et 
non plus par deux, ce qui entraînera des 
retards de quelques heures de livraison 
dans certains cas.

En conference de presse, hier, le pre­
sident du comité de survie. M. Robert 
Pare, et le maire de Saint-Fredenc, M. 
Rolland Jacques, ont declare que le 
transfert du centre de tri a Tring Jonc­
tion fera perdre la moitié de l'achalan­
dage au bureau de Saint-Frederic. 
« C’est une fermeture deguisee de notre 
bureau meme si la Société des postes 
affirme qu'il n'est pas question de fer­
mer le bureau de Saint-Frederic. Plus 
tard, elle (Société) reviendra a la charge 
en prétextant que notre bureau ne fait 
pas suffisamment d'affaires ». ont-ils ex­
plique. En 1988. la Société avait voulu 
fermer le bureau de Saint-Frederic. mais 
les protestations du milieu l'avaient inci­
tée a revenir sur sa decision.
Pas que la Vierge

«A Saint-Frederic, il n'y a pas que la 
Vierge qui bouge. Il y a aussi la popula­
tion », a note le maire Jacques.

En effet, 675 citoyens ont signe une 
pétition réclamant le statu quo. Le 
nombre est impressionnant si l'on 
considéré que la municipalité compte 
1040 habitants.

Une delegation du milieu se rendra a 
Ottawa vendredi pour y rencontrer des 
représentants de la Société des postes.

Quant au depute de Beauce aux Com­
munes. Gilles Bernier, il est surpris par 
ces protestations étant donne que. selon 
lui, cette régionalisation du service n'en- 
trainera pas de diminution de la qualité, 
ni la fermeture du bureau de 
Saint-Frederic.

La Société des postes doit procéder le 
29 août a l'ouverture des offres pour l'at­
tribution du nouveau contrat de distribu­
tion du courrier en milieu rural a Saint- 
Frederic et a Saint-Severin, a compter 
du 30 septembre.

Garderie en 
milieu scolaire 
pour les jeunes 
autochtones
Le Village-des-Hurons s'est mi 
accorder une subvention fédérale de 
118 617$ pour l'implantation 
d'une garderie en milieu scolaire..

par LISE FOURNIER
LE SOLEIL

Quelque 60 ecoliers autochtones de 6 a 
12 ans sur les 200 inscrits au primaire 
profiteront du nouveau service des la 
rentrée scolaire, a indiqué, hier, M Ro­
ger Vincent. directeur de l'éducation au 
Village des-Hurons. «Le service couvri­
ra la garde le matin, le midi et en fin de 
joumee ». a explique le directeur. Les 
parents devront en outre payer 1.50 $ 
l'heure pour y faire garder les ecoliers.

C'est a la suite d'une consultation au­
près des 836 résidants de la reserve et 
des 1300 habitant à l’extérieur qu< le 
conseil de la nation huronne a présente, 
l'an dernier, un projet de garderie a 
Santé et Bien-Être Social Canada qui. il 
y a une semaine, leur accordait une sub­
vention de 118 617$ puisee dans la 
Caisse d'aide aux projets en matière de 
garde d'enfants.

La caisse, dont l'objectif est de re­
hausser la qualité des services de garde 
au Canada, répond surtout a des besoins 
particuliers, par exemple des enfants de 
localités rurales, les jeunes indiens et 
inuit et les jeunes d'âge scolaire qui pré­
sentent des difficultés.

Un porte-parole de Santé Bien-Ltre 
Social Canada a en outre precise que ces 
projets s’inscrivaient dans la stratégie 
nationale des programme de services de 
garde élaboré par Ottawa.

Les citoyens se plaignent de l'usine de compostage liiomax

La puanteur envahit Charlesbourg
Un deuxieme « Alex 
Couture » vient de voir le jour 
a Québec.

par GUV OUBE
LE SOLEIL

Cette fois, ce sont des citoyens 
du quartier Charlesbourg-Ouest 
et de Charlesbourg qui se plai­
gnent des mauvaises odeurs 
d une usine de compostage, si­
tuée a l’extremite nord du bou­
levard Pierre-Bertrand, sur les 
terrains de l’Union des car­
rières et pavages.

« On habite à un kilometre 
du terrain et. hier soir, on n e- 
tait pas capable de rester de­
hors : il fallait même fermer les 
fenêtres ». deplore un résidant 
de la cote des Erables (Charles- 
bourg-Ouest). Real Allard. « On 
est en pleine ville, on fait partie 
de Quebec et on est pns avec 
des senteurs de vomissure. »

En fait, plus on s'approche 
du terrain de 12 000 métrés 
carres ou sont deposes les sacs 
de gazon et de feuilles mortes 
de la plupart des municipalités 
de la region, plus ça prend a la 
gorge : on croirait entrer dans 
une veritable fosse a purin de 
porc, tellement l'odeur est forte.

« Oui. c’est vrai qu'on pue. Je 
comprends les gens, ça doit etre 
désagréable pour eux ». admet 
un des deux proprietaires de 
Biomax. Andre Lavoie.
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Les proprietaires de Biomax ont fait epandre, 
situation sera rétablie des septembre.

hier, de la chaux et des brisures d ecorce pour neutraliser le1Ça pue tellement que la ville 
de Quebec, des le debut de juil­
let, a oblige l'entreprise de com­
postage de demenager un peu 
plus au nord, au fond d'une 
petite vallée, au pied de mon­
tagnes de résidus miniers qui 
gardent le terrain de composta­
ge a l'abri des vents

Mais les mauvaises odeurs 
ont quand même continue d'af­
fecter la qualité de vie des gens 
du secteur, traversant meme 
l’autoroute Laurentienne, en di­
rection de Charlesbourg. Des 
industries voisines se sont elles 
aussi plaint de l'inconfort occa­
sionne par la senteur plutôt for­
te du compost.
« Phase d ajustement » 

L'autre proprietaire de Bio­
max. Cari Génois, a indique 
hier que plusieurs facteurs in­
contrôlables, dont les pluies ré­
centes et abondantes, ont cause 
des retards dans les travaux en 
cours.

Une fois finie ce qu'il appelle 
une « phase d’ajustement ». soit 
dans un mois tout au plus, 
toutes les mauvaises odeurs au 
ront disparu.

Les senteurs de purin pro­
viennent principalement des 
iixiviats, c’est-à-dire du liquide 
noirâtre qui s'écoule du gazon 
et des feuilles, alignes en ran­
gée et en phase de compostage. 
Des mauv aises odeurs se déga­
gent egalement des sacs de ga­
zon qui traînent trop longtemps 
sur le terrain avant d'être even- 
tres mécaniquement.

« Nous avons presque com­
plètement rattrape le retard et 
la situation sera bientôt sous 
contrôle », renchérit M. Génois.

Ainsi, pour neutraliser les 
mauvaises odeurs, plus d une 
tonne de chaux a ete epandue

entre les allées, hier. Les eaux 
de lixiviation sont retenues 
dans un bassin qui lui aussi doit 
être chaulé incessamment. 
L'eau du bassin sera par la suite 
réutilisée pour les autres tra­
vaux et nen ne s'échappera 
dans les boisés environnants, 
indique-t-il.

Les deux propriétaires ont 
également fait epandre des bri­
sures d ecorce au-dessus du 
compost qui fermente, ce qui ai­
dera à atténuer les mauvaises 
odeurs.
Des dechets dans les sacs

M. Génois mentionne qu'il 
reçoit environ 4 de dechets 
domestiques dans les sacs de 
gazon, ce qui n'aide pas à amé­
liorer la situation. À partir de 
l'an prochain, les sacs de plasti­
que, fabriqués a base de fecule

de mais, seront transparents et 
microperfores La collecte se 
lective se fera tôt la semaine, 
puisque la plupart des gens ton 
dent leur gazon les fins de se­
maine . ainsi, les sacs ne dega 
geront pas de mauvaises odeurs 
des leur arrivée dans le quartiei 
Charlesbourg-Ouest

Cette année, l'usine de com­
postage Biomax a contribué a 
éliminer presque complètement 
la croissance annuelle des de­
chets envoyés a l incinerateur 
de la Communauté urbaine de 
Québec. I 'usine reçoit en effet 
annuellement au-dela de 10 (KHI 
tonnes d'herbes et de feuilles, 
ce qui représente 3 du volu­
me de l'incinérateur.

Le reamenagement du ter­
rain de compostage a nécessité 
un investissement de près de 
300 000 $ des deux proprie­

ideurs tories et ils promettent que la

taires, « sans un seul sou en 
subvention et avec l'accord et 
ministère de l'Environnement », 
precisent-ils.

1 emplacement de Biomax a 
ete pense de façon a ce que les 
gens de la région de Quebec ne 
soient pas incommodes par les 
mauvaises odeurs, explique M. 
Génois I ne v aste zone-tampon 
de plus d un kilometre isole le 
terrain. Au nord, on retrouve 
Saint-I mile, a l'est Charles- 
bourg. au sud le quartier Char­
lesbourg ( )uest et. a l'ouest, le 
quartier Neufchàtel

Biomax est en phase de de­
venir l'une des usines de com­
postage les mieux gerces au Ca­
nada. concluent MM Génois et 
Divoie, qui promettent que tout 
sera définitivement rentre dans 
l'ordre en septembre.

l’atro Sa int- Vi n cen t-de-Pa u I
Sheraton met son 
projet sur la glace
Le projet d'implantation d'un chic hôtel de la chaîne 
Sheraton dans l'ancien patro Saint-Vincent-de-Paul dans la 
Côte d’Abraham à Québec a été mis sur la glace par ses 
promoteurs, la compagnie Hôtels F.L. L investissement de 
42 millions 8 prévu des cet automne est retardé, faute de 
capitaux, et il n'est pas impossible qu'une autre chaîne 
hôtelière prenne la relève, a appris, hier. LE SOLEIL.

par JACQUES DALLAIRE
LE SOLEIL

Les Religieux de Saint-Vin­
cent-de-Paul avaient donne 
une option d'achat a Hôtels 
E L, apres avoir vainement 
tente de redonner vie au patro 
et a l'eglise Saint-Vincent-de- 
Paul. Le promoteur, qui ex­
ploite déjà en franchise le 
Sheraton Laval, le Centre des 
congres et l’Hôtel des Gouver­
neurs a ville de Laval, de 
même que l'Apartment In 
Montreal, comptait construire 
un hôtel de 300 chambres de 
classe six fleurs de lys. l'équi­
valent du Chateau Frontenac 
et du Hilton Quebec

l,a compagnie Hôtels F.L. 
avait obtenu le feu vert de la 
ville de Québec et du nouveau 
maire, Jean-Paul L'Allier, en 
mars dernier, apres qu’on eut 
maintenu les modifications au 
zonage de cette partie de la 
haute-ville apportées par l'an­
cienne administration du 
maire Pelletier. Decision qui 
avait provoque de profonds re­
mous au sein du Rassemble­
ment populaire.

D'ailleurs, la vice-presi- 
dente du comité executif, 
Mme Winnie Frohn, conseil­
lère du secteur Saint-Jean- 
Baptiste, farouchement op­
posée au projet, avait marqué 
sa dissidence, de même que 
cinq conseillers, lors du vote a

rassemblée du conseil munici­
pal. le 26 mars dernier, un fait 
rare dans les annales munici­
pales de Quebec.

Mme Frohn favorisait plu­
tôt l'amenagement d'un centre 
socio-culturel communautaire 
dans Pilot du Patro Saint-Vin- 
cent-de-Paul. L'hôtel Sheraton 
pouvait, selon elle, s'établir 
dans Pilot d’Aiguillon. par­
dessus le stationnement de la 
Place d'Youville ou encore sur 
l’emplacement de la « grande 
place. »

Le maire L'Allier soutenait 
pour sa part que le projet d'un 
centre multifonctionnel pour 
la tenue de congres et de 
foires commerciales dans la 
haute-ville, même si l'on ne 
décidera qu'a l’automne d a- 
grandir l'actuel centre des 
congres ou de bâtir ailleurs, 
prenait une bonne longueur 
d'avance avec la construction 
d'un hôtel Sheraton dans l'an­
cien patro.

Le projet Sheraton Quebec, 
nécessitant un investissement 
de 12 millions .$ pour Pachat et 
les travaux d’amenagement, 
prévoyait de preserver et de 
restaurer la façade, la nef et le 
choeur de l'ancienne eglise 
pour servir de hall principal a 
l’hôtel. La nouvelle partie de­
vait être construite sur les ter­
rains vacants qui bordent le 
patro et Peglise.

La semaine demiere, on ap­

L eglise et le patro Samt Vincent de Paul pourraient bien passer a une 
autre chaîne hoteliere que Sheraton
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prenait que les promoteurs 
tentaient toujours de regrou­
per le financement du projet, 
alors que les Religieux de 
Saint-Vicent-de-Paul com­
mençaient. semble-t-il. a mon­
trer des signes d'impatience.

Une chose est sure, la com­
pagnie Hôtels F I n'a toujours 
pas soumis de demande de 
permis a la ville de Quebec, 
même si elle reste toujours 
interessee au projet, précisait 
hier au SOLEIL le porte-paro­
le de l'administration munici­
pale. M Richard Laçasse. 
Comme il s'agit d'un projet 
dans un arrondissement histo­
rique. l'etude des plans et de­

vis donne déjà lieu a un délai 
important

LE SOLEIL tient plutôt de 
bonnes sources que le contex­
te économique incertain et 
que les difficultés qu'éprou­
vent les promoteurs a trouver 
du financement sont les vraies 
raisons les incitant a repous­
ser leur projet, sinon a l'aban­
donner IJ- SOLEIL a vaine­
ment tente de rejoindre le 
president de Hôtels FL. M 
Mic hel Fournelle. qui s'appre 
tait a quitter pour un voyage <i 
l'etranger ou son directeur du 
développement. M Nelson 
Théberge, présentement en 
vacances.
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Moissan se 
présente à 
la mairie 
de Sillerv
( "est pour que finisse 
« l'époque oit on ne peut pas 
dire ce que l'on pense au 
conseil municipal •• que M 
Richard Moissan se 
présenté a la mairie de Sillerv, 
a litre indépendant. et qu il 
y aurait des c andidats 
indépendants dans au 
moins la moitié des quartiers, 
pour les elect |i Mis du 1 
novembre prochain

par BENOIT ROUTHIER
LE SOLEIL

C’est ce que déclarait hier M. 
Moissan, un consultant en ad­
ministration de 39 ans qui suit 
de près la chose munie ipale de­
puis huit ans Les gens ne veu­
lent plus d une administration 
de < lub prive- comme le conseil 
municipal dirige par Mme Mar­
garet Delisle. dit-il.

Ce troisième candidat a la 
mairie, puisque M Denis Mo­
reau. avec une équipe, « Démo- 
cratie-Sillery ». tentera aussi de 
déloger l'equipe de Mme De­
lisle. veut améliorer la qualité 
résidentielle de Sillery et valori­
ser la vie de quartier.

I e conseil actuel neglige, dit- 
il des arteres comme la cote de 
l'Eglise, le chemin du foulon, 
l'anse Victoria, les rues Shep­
pard et Saint-Michel. Même l’a­
venue Maguire est négligée. I es 
commerçants ont un besoin ur­
gent d espaces de stationne­
ment et « le conseil municipal 
n'agit pas »
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L’Assemblée des Premières Nations 
appréhende les réactions des Blancs
OTTAWA — L'Assemblée des Premières Nations craint un 
revirement de l'opinion publique contre les autochtones si d autres 
i ribus, ailleurs au pays, décident d’imiter Kanesatake et d'avoir 
recours aux armes pour défendre leur cause.

..  ques federates à l’egard des
autochtones.par GUY TAILLEFER

39 la Presse canadienne

Ijé chef national de l’assemblée, 
M. Georges Erasmus, a lancé hier 
aux Amérindiens un appel au cal­
me et un avertissement voilé aux 
Warriors montés aux barricades a 
Oka. Il espère que les Amérin­
diens continueront, comme ils 
l’ont presque toujours fait, de re­
vendiquer leurs droits « de façon 
pacifique et ordonnée. »

Il est « evident ». a son avis, 
que les barricades doivent etre le­
vées « le plus tôt possible ». La pa­
tience blanche a Oka et Chàteau- 
guay, a dit M Erasmus, a atteint 
ses limites. Mais il répété une lois 
de plus — parce que c'est un mes­
sage qu’ils ont du mal a faire pas­
ser — que le problème des barri­
cades. tout prioritaire qu’il soit à 
court terme, ne doit pas faire ou­
blier les revendications territo­
riales et autonomistes des Amé­
rindiens, ni la nécessité 
d’effectuer une refonte des politi-

Le message ne passe pas, se 
plaint-on parmi les autochtones, 
parce que le gouvernement fede­
ral mene auprès des médias une 
savante campagne de desinforma­
tion qui laisse croire a la négocia­
tion de bonne foi de ces revendi­
cations de la part d’Ottawa.

A cette desinformation, M. 
Erasmus a répliqué hier par la pu­
blication d’une etude comparative 
des positions fédérales et autoch­
tones sur le processus de revendi­
cations territoriales prevu dans la 
Loi sur les Indiens

Un processus, soutient-on dans 
le document, conçu aux fins, non 
pas d’accorder, mais de nier aux 
autochtones les droits que leur re­
connaît la Constitution canadien­
ne de 1867. L’objectif d'Ottawa 
« semble être de désinformer le 
public dans une cynique tentative 
de discréditer et d’isoler les Pre­
mieres Nations qui refusent de se 
conformer (au cadre de négocia­
tion federal). »

Le gouvernement federal a 
pourtant « l’obligation constitu­
tionnelle » d'agir comme « fidu­
ciaire et défenseur » des peuples 
autochtones. Or, il se comporte de 
façon radicalement opposée, affir­
me l’Assemblee des Premieres 
Nations, qui reproche a Ottawa 
d’agir plutôt en adversaire. Un ad­
versaire qui est à la fois juge et 
partie prenante dans la négocia­
tion des centaines de revendica­
tions territoriales soumises au 
gouvernement fédéral par les 
Amérindiens.

M. Erasmus soutient que les 20 
dernières années ont donné lieu a 
une détérioration des droits au­
tochtones Utilisant des << manoeu­
vres excessivement légalistes », 
Ottawa ne négocié plus la recon­
naissance de ces droits, indique le 
document il cherche seulement a 
les supprimer en les troquant con­
tre des » bénéfices » de différentes 
natures.

L’assemblee note aussi qu'il est 
interdit aux communautés autoch­
tones d’inclure des propositions 
de nature autonomiste dans les 
demandes de cession territoriale 
qu elles font auprès des Affaires 
indiennes.

Appuyé par les provinces, le 
gouvernement federal a réduit les 
pouvoirs qu’il est prêt a accorder 
aux réserves indiennes a ceux de 
municipalités. Si bien qu une 
communauté autochtone peut 
bénéficier d’une commission sco­
laire sans exercer le moindre con­
trôle sur l educarion, qui est de ju­
ridiction provinciale.

Le gouvernement soutient que 
le nombre de revendications tem- 
tonales atteint actuellement STH et 
que 205 d’entre elles ont été réso­
lues. En fait, soutient l’Assemblee 
des Premieres Nations, 1000 de­
mandes territoriales addition­
nelles sont actuellement en voie 
de preparation. Des 205 dossiers 
prétendument résolus, ajoute-t- 
elle, seulement 44 ont en réalité 
fait l'objet d’une entente, les au- î_ 
très ayant tout simplement été re- "* 
jetes par les Affaires indiennes.
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Le chef national de I Assemblée des Premieres Nations. Georges Erasmus

Barrages levés au Lac-Barrière
MANIWAKJ (d’après PC) —
Les Algonquins de I^ac-Barrière, 
d'ins la réserve faunique La 
Vérendrye, ont levé tôt hier 
matin les barrages qu’ils

avaient dressés une douzaine 
d heures plus tôt sur la route 
117, bloquant la circulation 
routière entre l’Abitibi et le 
reste du Québec.
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jusqu’à 20% sur tous les vêtements

GARANTIE 
SANS ENNUI

Les retours de marchan­
dise ne sont jamais un 
problème chez Vestiaire 
Sportif Échange ou 
remboursement garanti. 
Reçu de caisse exigé

7n "rV l e -olde *e termine 
le B -eplombre on 

juiqu'à cpui«emcnf 
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Le magasin de chaussures de sport le plus complet en Amérique du Nord
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Le ministre délégué aux Affaires 
autochtones. M. John Ciaccia 
s’est rendu hier midi rencontrer 
ces Amenndiens qui dénoncent 
depuis plusieurs mois les opéra­
tions des compagnies forestières 
dans cette region

A l’issue de la rencontre, qu’il a 
qualifiée de positive. M. Ciaccia a 
dit avoir confirmé a ses interlocu­
teurs qu'ils seront impliques dans 
les mesures que le gouvernement 
entend prendre dans le cadre d’un 
plan d'amenagement de la forêt 

M Ciaccia devait ensuite se 
rendre à Gatineau pour y avoir 
des entretiens avec les représen­
tants de la compagnie Placages 
Outaouais, qui désire exercer des 
activités de coupe sur une conces­
sion a proximité des temtoires re­
vendiques par les autochtones.

Aussitôt
démantelé,
aussitôt
reconstruit
SETON PORTAGE, C.-B.
(PC) — Aussitôt apres le 
démantèlement par une 
soixantaine d'agents de la 
Gendarmerie royale du 
Canada d’un barrage dressé par 
des autochtones sur une voie 
ferrée de la société BC Rail, des 
Indiens ont établi un nouveau 
barrage un peu plus loin sur la 
même voie.

Le premier barrage, qui empê­
chait les trains de circuler entre 
Vancouver et Prince George, vio­
lait une injonction de la Cour su­
prême de Colombie-Britannique, 
ordonnant aux Indiens d’y mettre 
fin Une quarantaine d’autoch­
tones ont ete arrêtes Les Indiens, 
membres de la nation Stl’atrimx, 
n om pratiquement pas résisté et 
tout s'est déroulé sans violence 

Les Indiens avaient bloque la 
voie ferrée vendredi pour mani­
fester leur insatisfaction devant la 
réponse du gouvernement provin­
cial a leurs revendications territo- 
nales, et aussi en appui aux Mo­
hawks d’Oka.

Remise d'une 
terre sacrée 
en Ontario
KENORA, Ontario (d’après 
PC) — IyC gouvernement fédéral 
et une bande indienne du 
Nord-Ouest de T Ontario se sont 
entendus sur la remise de 
110 hectares de terre sacrée a 
la bande.

Les terres en question sont autour 
du lac Rond, du côté sud de Keno- 
ra II s'y trouve des lieux de sépul­
ture identifies comme tels ainsi 
que d’autres non identifiés, a dé­
claré Brian Perreault, le chef de la 
bande du Traité numéro 3.

La ministre fédérale d’État de- 
leguee aux Affaires indiennes, 
Mme Shirley Martin, est venue 
lundi a Kenora. ville situee à 50 
kilometres a l’est de la frontière 
manitobaine, pour y signer un ac­
cord de négociation avec la bande. 
Aucune date limite n'a été établie 
pour les négociations, qui doivent 
se dérouler a Ottawa.

Un pensionnat autochtone se 
trouvait autrefois sur ces terres.
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L’interv ention «administrative» de 
l’armée se poursuit dans le calme
La deuxit*mt'jourmn- d intervention « administrative » des 
forces armees. a Château^uay et a i >ka. s'est [►otirsim ie sans aucun 
mciilent. L année n'a même pas eu a effectuer un retrait 
diplomatique, comme ce lut le cils la veille, a Oka. a la demande 
même di s négociateurs autochtones

par ROGER BELLE FEUILLE
LE SOLEIL

le capitaine Richard Sabounn, du 
22e regiment, a explique au SO­
LEIL que le terme administratif 
n est aucunement pure sémanti­
que. Compare a une operation de 
nature tactique, c'est toute la dif­

ference. a-t-il dit. entre contour­
ner un champ de ble d inde et l'in­
vestir demblee

Par ailleurs nen n est neglige 
afin de prévenir toute ambiguité 
tant dans le camp des Warriors 
que dans celui des troupes depé- 
chees de Valcartier

Ainsi, la liaison téléphonique

installée entre chacune des bar­
rages militaires et les barricades 
mohawks sert cette fin De part et 
d autre, on s informe de tout mou­
vement en apparence suspect aux 
veux des vis-a-vis et qui pourrait, 
si non clarifie sur le champ, dé­
clencher des actions intempes­
tives, dans un camp ou dans 
l'autre
Felicitations a la SQ

Pour sa part, le ministre de la 
Secunte publique et grand patron 
de la Surete du Quebec. M Sam 
Elkas. a tenu a remercier et a féli­
citer publiquement les policiers de

ce corps pour leur travail « remar­
quable «* depuis la crise amérin­
dienne a Oka et a Chàteauguay. 
C’est avec dignité qu'ils se sont 
acquittés de leur tdihc dans des 
conditions particulièrement diffi­
ciles. a-t-il tenu à souligner par 
voie de communique

Ce n est finalement qu apres 40 
jours, entre les barricades mo­
hawks et des citoyens souvent 
hostiles que la SQ a ete relevee 
par l'armee qui est intervenue, 
lundi, pour relever ces policiers 
aux points les plus névralgiques.

L’intervention particulièrement 
musdee d'un contingent de la SQ 
contre un groupe de manifestants 
pacifiques, le 12 août, sur le pont 
de Saint-Louis-de-Oon/ague. non 
loin de Valleyfield. avait soulevé 
un vent de protestation

Val-Bélair: le maire ne comprend 
rien aux demandes des Hurons

Les soldats continuaient de prendre leurs positions hier a Oka Sur leur 
chemin, un message d amitié a I endroit des Mohawks engo la la semaine 
dermere
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Le maire de Val-Bélair. M. Claude Beaudoin, a écrit au premier 
ministre du Canada. M. Brian Mulroney. et au ministre des Affaire: 
indiennes. M. Turn Siddon, pour leur demander des explications 
sur les pretentions des Hurons sur quelque -10 arpents de terre 
situés dans sa municipalité.

Un clou dans le cercueil d’une 
mauvaise saison touristique

Le maire Claude Beaudoin
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par BENOIT ROUTHIER
LE SOLEIL

M. Beaudoin n'en revient tout 
simplement pas de cette histoire. 
Comment, si c'est serieux. n'a-t- 
on jamais eu la decence d'infor­
mer le maire de la municipalité 
concernée ?

Rappelons que la semaine der­
nière, le chef de la nation huron- 
ne. M. Max Gros-Louis, faisait 
savoir que le ministère canadien 
de la Justice avait conclu a l'invali­
dité de la vente de ces 40 arpents 
carres au gouvernement federal, 
parce que les Hurons presents

BARMAN-BARMAID
• Cours oe Service au Bar

, • Oflerts par I Ecole des Maures
ïi ,? • Service de Placement

• Permis du Ministère de I Education 
RABAIS l'our etudiants et benpti< .i/res

de l .i'C/e sociale ou du chômage
737, côte d'Abraham - 529-5333

Sans Frais 1 -800-465-0484

aux assemblées sur le sujet, en 
1904. n'etaient pas en nombre suf­
fisant Au ministère des Affaires 
indiennes, on reconnaît les faits et 
qu'il y a matière a négociations

Le maire de Val-Belair n'avait 
jamais ete mis au courant de l'af­
faire Il trouve pour le moms ine­
legant que personne ne lui en ait 
parle encore

M Beaudoin dit qu'il ira aussi a 
la cueillette d'information du côte 
du gouvernement du Quebec.

Les citoyens habitant sur ces 40 
arpents ne sont pas inquiets, dit le 
maire, sauf peut-être quelques 
personnes àgees aux revenus 
limites.

BUREAUXA 
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MONTRÉAL (IV) — <• La saison touristique a etc 
particulièrement mauvaise, mais 1'histoiro des Mohaw ks, 
clou dans le cercueil ». constate Gustave Bamatter. vice- 
président de l'Association des hôtels du Grand Mont réal

c est le

Tout le Nord-Est américain a subi 
une baisse du tourisme et Mont­
real n'échappe pas à la règle. 
Charles Lapointe, directeur de 
l’Office des congrès et du touris­
me du Grand-Montréal, évalué 
cette baisse a 15%.

Les taux d’occupation des plus 
grands hôtels montréalais sont en 
baisse constante depuis quatre 
ans. De 69,.')' en 1987, les taux 
sont passes a 64,2% Tan dernier.
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Depuis le debut de Tannee 1990, 
la situation continue de se détério­
rer l’hôtel Delta indique que le 
taux d’occupation des 12 plus 
grands hôtels de Tile ne dépassé 
pas 62 "...

Ce sont surtout les touristes 
américains qui se font rares cette 
annee. A la delegation du Quebec 
a New' York, on note une diminu­
tion de 2u ' dans les demandes 
d information des touristes 
potentiels.

Au ministère du Tourisme, de 
la Chasse et de la Pèche, dans les 
hotels et restaurants, tous n'ont 
qu'un mot pour expliquer cette 
baisse : récession. « 1 industrie 
touristique est toujours en avance 
sur les cycles economiques I n 
1982. l'hôtellerie avait souffert en­
tre six et huit mois avant que l’é­
conomie se mette a tomber ». pre­
cise M. Bamatter

<< Avec les taux d’intérêt eleves. 
poursuit-il. les budgets sont plus 
serres et les gens coupent dans les 
loisirs. Quand tout le monde fait 
ça ensemble ... ça fait mal1 » l.e 
dollar a (1,87 S US n'aide pas Se­
lon Gustave Bamatter. « l'Améri­
cain cherche le 'bargain' Avec un 
taux de change moins avantageux 
et le prix eleve de l’essence et de

La SQ quitte le 
pont Pierre-Laporte

l'alcool par rapport aux prix amé­
ricains, le Canada représenté une 
moins bonne affaire. »

la crise autochtone est venue 
accentuer la baisse de visiteurs 
d'outre-frontiere Pour Charles 
lapointe, un titre malencontreux 
du New York I unes annonçant 
que « Le pont de Montreal est blo­
que » a ete lourd de 
consequences >< Des Américains 
qui ne savent pas que 12 ponts 
permettent d'acceder a la ville, ont 
annulé leur voyage. » M Eolkers- 
ma. directeur de l'hôtel Delta, a 
reçu plusieurs appels : « les gens 
veulent savoir s'il est dangereux 
de marcher dans la rue et si les 
gens sont armes ». Pour les hôte­
liers, une seule note positive dans 
ce sombre tableau plus de 1000 
chambres ont ete louees au mois 
de juillet a des agents de la Sû­
reté du Quebec et de la Gendar­
merie royale.

I nviron 15 des tounstes qui 
visitent Montreal sont américains 
Viennent ensuite 25% de Québé­
cois, 20 de Canadiens hors Que­
bec et lu d'Européens moins 
tout tn's par le taux de change 
« L’Europe française représenté 
un marche de plus en plus grand. 
A chaque annee. le nombre de 
Français qui traversent l’Atlanti­
que augmente de 10", », indique 
Pierre Bellerose, de l’Office des 
congres et du tourisme du Grand- 
Montreal

Les quatre voitures de la Surete du Quebec qui étaient stationnées a 
chaque extrémité du pont, afin de prévenir d eventuels soubresauts de 
la crise autochtone, ont quitte leur poste hier, tout comme l'ont fait les 
deux employés du ministère des I ransports qui les assistaient depuis le 
début. Les policiers se contenteront désormais d'effectuer une 
surveillance discrete, et a distance, du pont Pierre-Laporte

LA PROMOTION
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Empiétement du dépotoir de pneus de Saint-Gilles en zone verte

La CPTA promet de trancher d’ici quelques jours
l^i Commission do protection du territoire agricole rendra une 
decision, dans les prochains jours, dans le dossier du dépotoir de 
pneus de Saint-Gilles de Lotbmière, dont une partie détxirde en 
/.one « verte », une dérogation qui fait retarder la mise en place de 
moyens de protection par les ministères de l'Environnement et 
de la Sécurité publique.
—- est actuellement dérogatoire, soit

environ la moitié de remplace­
ment de 6,35 hectares qu’occupe 
ce dépôt de vieux pneumatiques, 
le troisième en importance au 
Quebec

l’agriculture de grandes superfi­
cies M Audet s’est dit d’avis que, 
dans peu de temps, de nombreu­
ses entreposes seront en mesure 
de recycler les vieux pneus, bien 
que cene activité ne soit pas renta­
ble, présentement

Le maire de Saint-Gilles. M 
Robert Samson, a dit ne pas se 
faire d’illusion quant a une ehmi 
nation a court terme de la monta­
gne de pneus uses mais il a si­
gnale qu un projet seneux de re­
cyclage semble en bonne voie de

realisation
Au nom des agriculteurs. MM 

Bernard Chabot et Pierre Bouf- 
fard ont réitéré une confiance 
dans la volonté gouvernementale 
délimmer. dici cinq ans. tous les 
dépotoirs de pneus au Quebec

L’UPA s'oppose cependant à ce 
que d'autres pneus soient ajoutes 
a Saint-Gilles et elle insiste pour 
que la superficie dérogatoire soit 
remise graduellement dans un e- 
tat de terre agricole dans un delai 
maximal de trois ans.

par GILLES PEPIN
LE SOLEIL

Le président Olivier Philibert ainsi 
que les commissaires François 
lloulay et Alain Nantel ont conve­
nu en effet de réfléchir rapide­
ment à la suite des témoignages 
entendus lors d'une enquête pu­
blique tenue hier, a Quebec.

En fait, la CPTA se trouve de­
vant une double interrogation : 
obliger le propriétaire du terrain à 
libérer l’espace occupé illégale­
ment ° ou y autoriser provisoire­
ment une utilisation à une fin non 
agricole ?

Les personnes interrogées, 
hier, représentant l'Union des 
producteurs agricoles, la munici­
palité et les ministères de l'Envi­
ronnement, de la Sécurité publi­
que et de l'Agriculture, ont unani­
mement appuyé une requête 
présentée par le proprietaire, la 
société Recyclage de pneus C H., 
de M. Yvon Hamel, qui souhaite 
voir soustraire temporairement de 
la zone agricole la superficie qui

Question de sécurité
Un représentant du ministère 

de la Sécurité publique. M Gilles 
l^mieux, a précisé qu'une étude a 
été faite par la Firme Roche, éta­
blissant la présence à Saint-Gilles 
d’un amas de 900 000 pneus, ce 
qui nécessite l’amenagement de 
22 ilôts de 900 metres carrés, en 
tenant compte de critères sécuri­
taires d’espacement (15 mètres 
entre chaque ilôt) et en gardant 
une reserve de 10 % du terrain de 
M Hamel, advenant une surprise 
au moment du travail.

M. Clément Audet. du minis­
tère de l’Environnement, a déclaré 
que les efforts qui sont faits du 
côté gouvernemental permettent 
d'envisager une diminution im­
portante, d’ici trois a cinq ans, des 
amoncellements de vieux pneu­
matiques et. ainsi, de restituer à

Commission parlementaire sur le projet Lauralco

Expropriés, opposition et UPA s’indignent
Une lettre du président de la Commission de protection du 
territoire agricole (CPTA), Jean Proteau, a soulevé, hier, 
l'indignation parmi les députés de l'Opposition, les 
représentants de l’UPA et les futurs expropriés de la zone-tampon 
de Lauralco réunis en commission parlementaire pour 
l'adoption du projet de loi privée 259.

par DOMINIC HAROV
co/faeorafayi spéciale

Dans sa lettre, M Proteau con­
clut : « Il n’y a rien dans ce projet 
de loi qui affecte l’application de 
la loi sur la protection du territoire 
agncole à I egard des superficies 
qui seront acquises ou expro­
priées ». La lettre fait suite a une 
demande formulée par téléphoné 
de la part du directeur de cabinet 
du ministre délégué a l’Agricul­
ture C’est le ministre des Affaires 
municipales, Yvon Picotte. qui a

fait connaître l'avis du president 
de la CPTA au moment où les re­
présentants de Lauralco et des 
municipalités de Deschambault et 
de Portneuf-Station se faisaient 
cuisiner par l’Opposition.

Le députe de Labelle, Jacques 
Léonard, n’a pas manqué de sou­
lever le caractère inhabituel de 
cette procédure, s’attirant des pro­
pos acerbes du ministre Picotte 
qui n’a pas digéré ce qu'il a perçu 
comme une insinuation touchant 
la crédibilité du president de la 
CPTA. «C’est une attitude très

basse Je ne vous dirai pas ce que 
je pense de vous mais je le pense 
depuis longtemps », a lançe le 
ministre

Pour le député pequiste d’Ar- 
thabaska. Jacques Banl. le gou­
vernement bafoue sa propre loi 
sur la protection du territoire agn­
cole en voulant faire adopter le 
projet de loi pnvee 259 relatif a 
l'expropnation permettant la cre­
ation d’une zone-tampon de 1106 
acres au nord de l'aluminene en 
construction de Lauralco. Cette 
zone-tampon lui est nécessaire 
pour obtenir son permis d’exploi­
tation de la part du ministère de 
l’Environnement.

Selon le depute Baril, il s’agit 
d’une « lettre lourde de conse­
quences. » Celle-ci fait en effet 
état que « le seul fait de laisser le
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sol sous couverture végétale est 
de l’agriculture >• La future zone- 
•tampon restant « verte », le prési­
dent de la CPTA affirme donc que 
le projet de loi n’affecte pas loi sur 
la protection du territoire agricole. 
« Est-ce que si on laisse toutes les 
terres sans cultures, ça veut dire 
que la CPTA n’a pas d’affaires 
la ? » — . s est alors demandé le 
depute Banl

« La loi n'oblige personne à fai­
re de l’agriculture », a rétorqué le 
ministre Picotte.

Pour le depute d'Arthabaska, 
cela signifie que les sols ne sont 
pas protégés lorsqu’une nouvelle 
usine va nuire aux fermes des 
alentours, fût-elle construite « sur 
un cap de roches. »

Lauralco, les municipalités de 
Portneuf-Station et de Descham­
bault disent avoir besoin du projet 
du projet de loi 259, afin de per­
mettre aux propnétaires de conti­
nuer à exploiter leurs terres et ha­
biter leurs maisons, selon un bail 
de trois ans qui serait signé avec 
les municipalités.

Mais selon le député Jacques 
Leonard, l’adoption du projet de 
loi 259 va creer un dangereux pre­
cedent auprès des 1500 autres 
municipalités du Quebec. Aussi, 
l'Opposition a donc l'intention de 
bloquer l’adoption du projet de loi 
le plus longtemps possible, afin 
surtout de démontrer qu’on vide 
de son contenu la loi sur la protec­
tion du territoire agricole.

Enfouissement 
sanitaire : le 
débat ne fait 
que commencer 
à la CUQ
Quelque trois ans et 
110 000 S plus tard, le comité 
exécutif de la Communauté 
urbaine de Québec (CL'Q) a 
reçu hier les études du 
groupe-conseil Sauger sur la 
recherche de terrains 
d'enfouissement sanitaire 
potentiels sur le territoire de 
la CUQ. Où sont-ils ? Mystère et 
boule de gomme !

par BENOiT ROUTHIEP
LE SOLEIL

C'est que, dit le president de la 
CUQ. M. Michel Rivard, il faut 
laisser le temps aux maires des 13 
municipalités membres de pren­
dre connaissance des deux « bri­
ques ». Mais il y a plus. Sauger 
doit, à la demande du comité exé­
cutif, faire d'autres etudes techni­
ques C’est après cela, dans quel­
ques semaines peut-être, qdé la 
CUQ pourra « analyser » les résul­
tats. en informer la population et 
la consulter sur un projet quel­
conque.

Comme on peut le constater on 
est encore loin d'une decision, du 
choix d'un emplacement. C’est 
que c'est une patate chaude : per­
sonne n'en veut dans sa municipa­
lité ! L'an dernier le maire de 
Beauport. M Jacques Langlois, a 
rappelé que les Beauportois res­
tent opposes a ce genre d'amena­
gement chez eux. peu importe les 
techniques modernes qu’on pour­
rait proposer. En 1983 une etude 
de sept ou huit endroits avait dé­
montré qu’un seul emplacement, 
situe à Beauport. répondait aux 
exigences.

M. Rivard a bien insisté : «Ja­
mais on n'imposera un terrain a 
des citoyens d’une municipalité 
sans consultation »

Rappelons que dans un pre­
mier temps la CUQ avait une liste 
de 22 endroits possibles où prati­
quer l’enfouissement des déchets 
Plus tard la liste a été considéra­
blement réduite puisqu’on voulait 
en trouver un sur le territoire de la 
CUQ

Hier, le maire de Val-Bélair. qui 
ne croit pas que sa municipalité 
soit sur la liste de Sauger. a omis 
l'opinion que le gouvernement de­
vrait établir une politique globale 
qui ferait que l'on pratiquerait 
l'enfouissement sanitaire sur des 
terrains spécifiques, en régions 
éloignées « Le territoire du Que­
bec est si grand qu'il doit être pos­
sible de trouver des endroits qui 
ne dérangeront personne »



Quebec. Le Soleil, mercredi 22 août 1990 QUEBEC ET L EST QUEBECOIS A-7

%

.4 Montmayny

Le milieu agricole dénonce le nouveau plan d'urbanisation
MOS IMAGST — Lv nouveau plan il urbani>m«- tk la \ilk <k 
Montmagny qui \ w a liamioniM-r la réalité agneole loeale a\ee U > 
vocatioiLs résidentielle, eonunereiale industrielle et 
reereo-touristique. provoque le mécontentement des agneidteurs 
maynjniontois et de la Federation de l l nion de^ producteur' 
agricoles (l PA) de la t'otc-du-^ud

La municipalité risque 
de voir stagner son 
développement agricole
our la federation de I I PA de la ( 

réglementation municipale annoni 
d une période de stagnation pour I

« Les normes vont rendre plus 
contraignants le transfert ou la 
vente des etablissements agrico­
les ». commente la directrice ad­
jointe et responsable du dossier 
de l'amenagement a l'L'PA de la 
Côte-du-Sud. Mme Johanne La- 
plante

On pointe surtout du doigt I o- 
bligation imposée par la ville d e- 
tre proprietaire d'un bout de ter­
rain pour commencer a penser a 
accroître ses activités L'L'PA si­
gnale que beaucoup de terres 
agricoles a Montmagny appartien­
nent a des proprietaires-specula- 
teurs qui louent leur lopin de terre 
aux agriculteurs en attendant le 

• projet du siecle >
<> Il va falloir maintenant que je 

m'endette jusqu'au cou pour réus­
sir a acheter des terres si je veux 
prendre de l'expansion ». témoi­
gné Mario Cantin dont une partie 
de son elevage de vaches laitières 
et de bovins de boucherie se fait 
sur des tenes louees.

A l’UPA. on se demande même 
si le producteur agneole pourra 
obtenir les bonnes graces du pro­
gramme de credit agneole. •• Le fi-

ote-du-Nud. la nouvelli 
e ni plus ni moins l'approche 
agriculture a Montmagny

nancement a long terme devient 
difficile a consentir quand on as­
siste a la creation de zones a pro­
duction restreinte dans lesquelles 
les producteurs ne savent menu 
pas s'ils pourront encore prati­
quer leur profession au cours des 
prochaines années ». explique 
Mme Laplante

<< On ne peut pas faire de l'agri­
culture sans jamais nuire. Ceux 
qui habitent en zone agricole doi­
vent donc s'attendre a ce que cela 
sente la ferme un tant soit peu •. 
déclare-t-elle

Meme si le reglement est adop­
te. l'L'PA n'entend pas en rester 
la. On compte en effet faire appel 
au fonds de défense professionnel 
de la confederation de l'L’PA pout 
demander un avis juridique qui 
detenninera les recours possibles 
contre la législation municipale

En attendant. l'UPA a decide 
de mettre les bois dans les roues 
de la Municipalité régionale de 
comte (MRC) de Montmagny en 
s'opposant, systématiquement a 
toute demande de rev ision du ter­
ritoire agricole faite auprès de lu 
Commission du protection du ter­
ritoire agricole

St-Adrien : premier choix 
d’Hydro pour la construction 
du poste de transformation

FORI) MINKS — Bien mie la rien
poste de transformation d’élet 
Hydro-Quebec doit construire 
au coût de bU millions S sera i 
municipalité de Saint-Adrien-d

oar FORTUNAT MARCOUX
LE SOLEIL

Selon l'analyse des etudes envi­
ronnementales et technico-econo- 
miques commandées par la so­
ciété d'État. cet endroit est le plus 
intéressant parmi les quatre sec­
teurs potentiels qui avaient ete re­
tenus. L'aire présenté le moins 
d inconvenients. On y trouve deux 
plantations, une erablere. et un lot 
en amenagement sylvicole. Une 
vingtaine d'hectares auraient a 
être déboisés.

Deux emplacements ont ete 
écartés en raison de grands ris­
ques d'exposition aux nuages gi­
vrants. La fiabilité du reseau pour­
rait être compromis

L'autre aire etudiee est situee 
egalement dans le rang 10 des 
municipalités de Saint-Adriend'lr- 
lande et de Rivievre-Blanche. Ce­
pendant. elle nécessiterait des tra­
vaux de terrassement de 1.5 mil-

'tricité à Tdo-ririU kV que 
dans la région de Thetford Mmes 

.■fige dans le secteut du rang 10 de la 
mde.

lion Ü en comparaison de 
400 000$ pour l'autre secteur du 
rang 10.

Hydro fera connaître sa deci 
sion finale en novembre au plus 
tard Entre-temps, elle mènera 
d'autres consultations avec la 
MRC de l'Amiante, les municipa­
lités concernées. l'Union des pro­
ducteurs agricoles, et les proprie 
taires de lots

L'erection de ce poste est prevu 
dans le projet de construction, au 
coût de 300 millions $. de la nou­
velle ligne de 735 kV devant relier 
le poste Levis situe a Saint-Jean- 
Chrysostome a celui des Cantons 
établi a Windsor, près de Sher­
brooke. a partir de 1995. Le trace 
de cette nouvelle ligne emprunte­
ra le corridor actuel de la ligne de 
230 kV.

Le nouveau poste de Thetford 
renforcera le reseau d'alimenta­
tion a 230 kV dans les regions de 
T Amiante et de la Beauce

LES ANNONCES CLASSÉES

LE SOLEIL

647-3311 ça sonne!
s»*
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POIDS-SANTE
DE LA CITÉ

• Programmes <1 amaigrissement 
pour tous bases sur le guide 
alimentaire canadien sans medi 
caments ni produits spécifiques

• Programmes speciau» destines 
au* femmes a la menopause et 
aux personnes souffrant d hyper 
tension artenelie

• Regime réduisant le taux de 
cholesterol et de Ingiycendes 
dans le sang

• Un su'vi attentif et adapte selon 
votre disponibilité Votre mot'va 
tion est notre obiectif constant

Heuresd ouverture: 8h30 à 18h
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teites de GILBERT LEDUC
.£ SOU L

Montmagny astreint les agricul­
teurs a des normes encore plus 
severes que celles du ministère de 
l”r nvironnement ». constate un 
producteur de l endruit. \1 Mario 
Cantin

Avec toutes les contraintes 
qu'on nous impose, il faut se de­
mander si la ville ne cherche pas a 
dénigrer notre profession ». ajoute 
le president du Syndicat des u-r- 
miers de Montmagny. M Manus 
Cantin

Le plan d'urbanisme conteste 
fut adopte le 5 août dernier La 
nouvelle réglementation resserre 
le contrôle sur l'établissement et 
l'agrandissement des exploita

non» de production animale, no­
tamment au niveau du type d ele­
vage. du nombre d'umtes anima­
les et de l'epandage du fumtet 
liquide

< La ville veut se donner un 
droit de regard et un contrôle sur 
les productions agricoles a venir 
sur son territoire ■ explique le 
maire de Montmagny M Gilbert 
Normand l a seule façon que 
l'on puisse exercer ce droit de re 
gard. c'est au moment de l'im­
plantation ou de l'expansion de- 
etablissements agricoles •

Nous avons le devoir de pro 
teger les 12 900 autres citoyens dp 
Montmagny contre les élevages 
excessifs ■. souligne le maire Not 
mand en indiquant que maigre le

tait que 50 du temtoire de la 
ville est reserve a 1 activité agrico­
le. le nombre de prinJucteurs a 
chute de 202 .i st entrt 1961 et 
lovi

Rat le plan d urbanisme. I ad­
ministration municipale magnv 
montoise veut essentiellement 
contenir les odeurs de ferme 
provenant des exploitations si 
tuees a T ouest de la municipalité 
et que les vents dominants -out 
tient vers I Hotel-Dieu de Mont- 
mugny et le centre-ville

I e plan d'urbanisme introduit 
a cet effet une zone a nuisance 
limitée dans ce secteur ou toutes 
les formes de productions ani 
males seront possibles tant et aus 
si longtemps que Ton limitera ou 
empêchera l'utilisation du fumier 
liquide » resume l'inspecteur en 
batiment M C laude C oulomtn

Dorénavant. Montmagny ne 
mettra un certificat d'autorisation 
dans les zones a nuisance ou a 
nuisance limitée qui si U* produc­
teur t M proprietaire de so* terres 
et résidant de Montmagny et qu< 
la superficie de son champs res 
pecte la norme de 0 3 hectare pat 
unite animale ••On veut ainsi 
contrecarrer les visees d'un agn 
lulteur qui voudrait accroître sa 
production alors que sa terre n< 
jK’iit plus recevoir tout le tunuei 
produit par les betes expose M 
L'ouiombe

Montmagny impose aussi des 
distances plus severes concernant 
les nonnes d'eloignement du che 
mm publie et des agglomérations 
avoisinantes et elle interdit l'epan 
dage du tumier entre !< t J |inn et 
le 15 septembre
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Automne politique chaud et fébrile en vue au Québec
Après un ètr partirulièrrment actif au lendemain de l'échec du 
lac Meech et au coeur d* la chm auUx'hlone, la vie |>olitique 
ijuébécoise maintiendra un rvthine féhnle au cours des 
prochains mois

(tar ANDRE FORGUES
tf SOU fl

f’armt les retombées du dernier 
echee constitutionnel il y aura no­
tamment la commission élargie 
sur l'avenir du Quebec, qui doit 
entreprendre ses travaux dans 
moins de deux mois, soit un peu 
avant la repose des travaux de 
l Assemblee nationale le 16 oc­
tobre

Le premier ministre Robert 
Dourassa et le chef de l opposition

Jacques Panzeau. viennent d a- 
voir une nouvelle conversation té­
léphonique a ce sujet, pavant la 
voie a une autre rencontre entre 
leurs collaborateurs aujourd'hui 
a Quebec

Cette réunion ne sera pas né­
cessairement decisive prevenai- 
t-on hier au bureau de M Bouras- 
«-a tandis que du cote pequiste on 
indiquait que ce n’était pas le mo­
ment de commenter publique­
ment revolution de ce dossier.

Il semble maintenant fort pos 
sible que l’Assemblee nationale

ENCAN
Commitsairevpmeuu evaluateun 
depuis 1880

NOS EXPERTS EN TABLEAUX ET BIJOUX 
À QUEBEC BIENTÔT

MARC-AURELE FORTIN, R C.A., 1888-1970
"Hochelag-n en hiver"

Huile sur panneau, 86 cm x 1,04 m signée 
Vendue 154,0O0$à notre vente d octobre 89

Les spécialistes de la Maison Fraser la plus ancienne et 
prestigieuse galerie des encans de Montreal, seront a 
I hôtel Loews Le Concorde le jeudi 23 août, a compter de 9 
heures, pour l'évaluation d'articles de belle qualité pour 
notre importante vente aux enchères d'automne 1990.
Si vous avez des tableaux d'art canadien ou interna­
tional, bijoux, montres ou horloges que vous désirez 
vendre aux enchères, nous vous invitons a communiquer 
avec nous a I hôtel Loews le Concorde, Salon Grande 
Allee. le 23 août, au 647-2222 pour fixer un rendez-vous. 
Avec plus de cent ans d'expenence, la maison Fraser vous 
assure d'un service professionnel et des plus les plus 
elevés

8290. Devonshire. Montréal — H4P 2P7 
Téléphone: (514)345-0571
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1008 Route de l'Eglise 
Sainte Fov 651 2499
4500. boni Henri Bourassa 
Charlesbourg 628 8745

soit convoquée exceptionnelle­
ment au lendemain de la fêle du 
Travail, soit le 4 ou le 5 septem­
bre. pour adopter la loi et la mo­
tion qui permettront a cene com­
mission de fonctionner

Des le lendemain, soit le jeudi 6 
septembre, le premier ministre 
français Michel Rocard est atten­
du a I aéroport de Quebec, en pro 
\ enance d'Ottawa ou il aura entre- 
pns sa visite officielle au Canada. 
M Rocard se rendra ensuite a 
Montreal ou il aura des activités 
officielles les 7 et 8 septembre.

De plus, le premier ministre 
français a prévu de prolonger sa 
visite jusqu'au lundi a titre prive 
M Rocard voudra en profiter pour 
rencontrer le plus discrètement 
possible certains Quebeiois avec 
lesquels il a noue des liens per­
sonnels au fil des ans. Du temps 
où il était lui-méme dans l'opposi­
tion en France, le premier minis­
tre Rocard a entretenu des con­
tacts suiv is avec des membres de 
l'administration pequiste qui déte­
nait le pouvoir a Quebec

Quant a M Bourassa, que le 
contexte constitutionnel poussera 
peut-être a donner de l’éclat a ses 
activités internationales, il effec­
tuera lui-méme un voyage a l’é­
tranger, en Asie, au mois d’octo­
bre Il s agira de la deuxième 
visite d un premier ministre qué­
bécois dans cette région du globe 
qu’avait visitée René Levesque au

cours de sa demiere année de 
pouvoir
Les liberaux

Par ailleurs, les deux grands 
partis politiques québécois entre­
prennent des septembre les pré­
paratifs a leur congres respectif 
Pour une rare fois liberaux et pe- 
quistes se réunissent en effet en 
congrès plemer a quelques se­
maines de distance les uns des 
autres

Du cote ministeriel, la campa­
gne de financement devrait être 
lancee diet quelques semaines 
Par ailleurs, les associations lo­
cales commenceront dans environ 
un mois a elire les délégués qui 
participeront au congres des 9. 10 
et 11 mars 1991, au Palais des 
congres de Montreal A l'occasion 
de ces assemblées de comte, le co­
mité constitutionnel du PLQ mè­
nera sa deuxieme tournée de con­
sultation auprès des militants

Egalement a la fin de septem­
bre. soit les 27 et 28. le caucus des 
deputes liberaux se reunira a Be- 
cancour afin de preparer la repri­
se des travaux parlementaires et, 
bien sur discuter du dossier cons­
titutionnel

En octobre ou novembre, selon 
les disponibilités de M Bourassa. 
le conseil general du PLQ se reu­
nira pour la premiere fois depuis 
l'hiver dernier Le comité constitu­
tionnel du PLQ pourrait alors pre­
senter un rapport d’étape ou des

éléments de réflexion
Les pequistes

Du côte du Parti québécois, on 
multipliera les acticvites prépara­
toires au congres qui aura lieu les 
25, 26 et 27 janvier, au Centre mu­
nicipal des congres, a Quebec 
Pour la premiere fois l'exécutif 
national du PQ a decide de ne 
soumettre aucune proposition de 
changement au programme du 
parti.

Les militants pourront donc 
discuter en toute Uberte des modi­
fications qu ils voudraient appor­
ter a ce programme, l'executif na­
tional conserv ant toutefois le droit 
de soumettre ses suggestions a 
condition de les publier au moins 
30 jours avant les assises du parti

Des samedi, a Sherbrooke, le 
Comité national des jeunes du PQ 
tient un colloque sous le theme

■ La Cite écologique

«C’est ton pays.. prends-Ie».
A compter du 1er septembre, 

ce sont les congres de comtes qui 
»e succéderont pour mener ensui­
te aux congres régionaux qui au­
ront lieu a partir du 20 octobre 
(Côte-Nord). Dans l'Est du Que­
bec les congres des régions de 
Quebec, de la Gaspésie et des îles 
de la Madeleine ainsi que du Sa- 
guenay-Lac-Saint-Jean auront 
tous lieu au cours du weeek-end 
des 17 et 18 novembre

De plus, le Parti québécois or­
ganise un forum sur la souverai­
neté les 8 et 9 septembre, ainsi 
qu un colloque sur la souveraineté 
et les communautés culturelles, 
les 19. 20 et 21 octobre

Enfin, d ici le congres de jan­
vier. une seule réunion du conseil 
national pequiste est prévue, soit 
les 8 et 9 décembre

MCTORLWILLE (PQ — Les chances de sauver les entreprises de la 
Cite écologique de l'Ère du verseau d'Ham-N’ord sont très minces, a 
reconnu le president du Bureau d’examen de l'endettement agricole 
(BEEA). Jean-Paul Cloutier dans une entrevue au quotidien La 
Tribune, hier, a quelques jours de ! heure fatidique.
Mardi prochain, sera complétée la période de 120 jours allouée au 
BEEA pour trouver une solution aux difficultés financières de la 
commune a la suite de la demande d'intervention reçue le printemps 
dernier
A moins d’une solution de dernière minute, les créanciers pourront 
entamer des recours s’ils le désirent contre la commune le 28 août.

Prix a
partir d

Manteaux renard naturel ou teint, 
peaux allongées 999
Manteaux castor long poil naturel, 
peaux allongées uni ou garni 1499
Manteaux chat sauvage lustre naturel 
peaux allongées, uni ou garni 1 399
Manteaux rat musgue naturel ou temt 
peaux de gualites supérieures 1 499
Manteaux vison naturel ou teint ranch, 
peaux allongées 1 699
Manteaux vison femelles naturelles ou 
teint ranch peaux allongées 2 699
Jaguettes chat sauvage lustre peaux allongées 
ou castor long poil naturel ou teint noir 999
Pelisses doublées de tourrur*1 detachable dans une CQQ$ 
qranoe variété de choix dans les styles e' tes couleurs”»'^

Avec tout achat de 999* et plus, nous 
vous offrons un bon d achat de 100* 
applicable chez jean paul

FORTIN
PLACE DE LA CITÉ

Cette offre est valide pour les 100 premiers clients 
ou jusqu au 1er septembre 1990

12 MOIS#
9 #%

SANS INTERET
. FINANCEMENT SUR PLACE

pour client admissible
• PLAN DE MISE DE COTE
• STATIONNEMENT GRATUIT

FV-

3 ,<
% M

Cm

FOURRURES

UN NOM... UNE REPUTATION

PLACE DE I A CEEF • SAINTE-FOY 
NIVEAU BASII AIRE • 654-3660

m



Qu«b«c Le Soleil mercredi 22 août 1990 LE QUEBEC A-9

Les retraités peuvent 
réclamer une pension 
d'un pays étranger
Plusieurs citoyens qu€;becois retraites ignorent qu en plus de 
leur pension du Québec, ils ont droit au versement d une pension 
de retraite d'un pays etranger dans lequel ils ont irai aillé à un 
moment ou l'autre de leur \ie. Le ministère des Communautés 
culturelles et de ( Immigration voudrait bien mettre la main sur 
tous ces gens pour leur verser leur dû.

Yves Chagnon

* ’

par LOUISE LEMIEUX
l£ SOLEIL

La procedure est si simple pour­
tant ! s'exclame Yves Chagnon. di­
recteur de 1 administration des en­
tentes de secunte sociale du mi­
nistère des Communautés 
culturelles. Les gens n'ont qu a 
donner leurs coordonnées par té­
léphoné et les fonctionnaires de 
son ministère se chargent de faire 
les demarches auprès du pays 
étranger pour faire émettre la 
pension de retraite a laquelle le 
travailleur a droit.

Bien sûr. les montants ne sont 
pas énormes. Mais quand même, 
1000 S par annee durant 15 ans. 
c'est mieux que rien D’autant 
plus que cette pension de retraite 
en provenance de l’etranger est 
indexée et non imposable, et que 
dans certains pays (les États-Unis, 
la France), le conjoint survivant a 
droit a une pension réduite

Depuis 1979, le Quebec a signe 
des ententes avec 15 pays (dont la 
France et les Etats-Unis. l'Alle­
magne. les pays Scandinaves, la 
Jamaïque, le Luxembourg, etc.) 
qui s’engagent a payer à leurs ex- 
travailleurs les pensions auxquel­
les ils ont droit. « C'est une ques­
tion d équité : le travailleur a droit 
a une pension pour laquelle il a 
déjà contribué ».

Malheureusement, soutient M. 
Chagnon. les travailleurs ignorent 
leur droit. •• Ils se disent que ya 
tait trop lonEtemos. que les pé­
riodes de travail furent trop cour­
tes. que la procedure est compli­
quée Us ont tort. »

Depuis 1936. tous ceux qui ont 
travaille aux Etats-Unis ont obli­
gatoirement pave des cotisations 
au regime de retraite américain 
Us ont droit a une pension, offerte 
des l'àge de 62 ans.
En France et aux Etats-Unis

Dans la region 03, ce sont sur­
tout des gens qui ont travaille aux 
Etats-Unis et en France qui pour­
raient reclamer cette pension sup­
plémentaire

<> C'était un phenomene cou­
rant. il v a 30 ans, les cultivateurs 
de la Beauce passaient la moitié 
de l'année a travailler aux Etats- 
Unis. comme bûcherons, ou com­
me ouvrier de la construction Us 
payaient leur cotisation au regime 
des rentes américain Us ont tous 
droit a une pension de retraite ». 
soutient M. Chagnon. D'apres une 
etude, il y aurait 160,000 Québé­
cois dans ce cas.

Marc Tardif et Michel Berge­
ron auront aussi droit a leur pen­
sion américaine à 62 ans.

En fait, c’est parmi les 
hockeyeurs, les artistes, les ou­
vriers et les camioneurs qu'on re­
trouve le plus de Québécois ayant 
droit a la prestation de retraite 
américaine.

Le Québécois qui a fait les ven­
danges en France, ou celui qui y a 
étudié, aura lui aussi droit a une 
prestation, une fois venu l'àge de 
la retraite, 60 ans en France.

Les fonctionnaires du ministère 
des Communautés culturelles se­
ront à Québec les -1 et 5 septembre 
prochains. On peut prendre 
rendez-vous en composant le 643- 
1435. À partir du 6 septembre et 
jusqu'au 4 octobre, ils seront dans 
la Beauce Les gens peuvent obte­
nir un rendez-vous en communi­
quant avec le CLSC de leur 
localité.

Sécurité du foyer

Cette serrure 
de 14,95 $ 

ne peut alerter 
la police

Chacun a son propre système pour protéger son chez-soi - 
laisser les lumières allumées et bien verrouiller les portes 
Malgré cela un quart de million d*' n sidences canadienn* 
sont cambriolées chaque année i es statistiques révèlent en 
plus que la plupart des penetrations pfo effraction survien­
nent lorsque la maison parait inoeeupee I es méthodes de 
seruritt d autrefois sont nettement insuffisantes1 I ne ser­
rure a pêne dormant ou une ampoule • lectrique ne peu­
vent avertir la police en cas d'eiTiaction 
Mais ADT peut le faire
C'est la raison pour laquelle \DT aide a protéger plus de 
compagnies de ‘Fortune àiH)'. de petites exploitations et de 
résidences que toute autre entreprise de sécurité a travers 
le monde
ADT aide à protège? votre résidence
Si vous prévoyez l'achat d'un sv sterne de sécurité, appelez 
MIT Comparez les possibilités Four seulement Viû $*,
\DF vous aidera a protéger votre famille et votre foyer 
niieux que quiconque

XppHo/ clos aujourd'hui pour 
un pxamrn de* séruritô pra(ui(
l .iitos le (418) 683-49:17
ADT est présente même en votre absence de sécurité

Systèmes

Immigration Canada est en retard dans 
l’analyse des demandes du statut de réfugié

L'objectif d Immigration Canada de liquider en deux ans 
I arriére des 85 000 revendicateurs du statut de réfugié entres 
au pays de 1080 à 1089 est loin d être atteint, notamment au 
Quebec ou les commissaires n'ont entendu que 6000 demandes 
stir les 26 000 en attente

p«f LISE FOURNIE»
le soleil

Pourtant, la ministre de Flmmi- 
gration. Mme Barbara McDou­
gall. avait lance au debut de 
1989. un programme special 
pour regler le cas de ces 85 000 
réfugiés qui engorgeaient les

services de l'Immigration Apres 
un an d'operation, le Centre 
pour la suppression de l'amerc 
des revendicateurs (CS \K) de 
Montréal n'a statue definitive 
ment que sur 4400 dossiers

Mais la simation serait pire 
encore, si le Quebec n'avait pro­
fite d'une coupure providentielle

de 9000 cas causée par le depart 
de réfugiés ver- l'Ontario ou les 
provinces de l'Ouest Mme Joce­
lyne Turgeon directrice du Cen­
tre pour la suppression de Far* 
riere des revendicateurs (CS \K). 
trouve ces departs tout a fait nor­
maux «C'est courant ce va-et- 
vient de réfugiés en cours de 
processus ». explique-! clic 

Et même si moins du quart 
des revendicateurs sont passes 
devant l'un ou l'autre des 13 
commissaires québécois Mme 
Turgeon se dit tout de même 
confiante d'en avoir termine

avec les 26iMHJ dossiers d'ici a 
septembre 1991. I échéancier 
fixe par Immigration Canada. 
î> il n v a eu que 6000 auditions, 
le C6 XK a par contre convoque 
15 930 revendicateurs du statut 
de réfugié pont une première 
évaluation, signale Mme 
I urgeon

Mais si le CS \R de Montreal 
veut respecter l'échéancier d Im­
migration Canada, les commis 
saires devront traiter environ 
1666 cas par mois soit le double 
de ce qui s'est fait jusqu'à 
present

NEUFCHATEL
3066 tXHji Bastie"
842 3084 
SAINTE-FOY
1440 de 14

657-7717

LEVIS
V ' Out»
835 5526
CHARLESBOURG
4’4S 1r»Avert.»* j 
i drtQie œ a 41* Ru#

622-2291

CHARLESBOURG
1047 bout flu.4'0 -

627-0344
NEUFCHATEL
9.',0 OOi, U ■ ,
842 0909

BEAUPORT
344 S+iyunan»
661-7997

HEURESD OUVERTURE 
Lundi au vendredi 9hà21h 
Samedi 9 h à 17 h
DIMANCHE 10h à 18h

Spéciaux en vigueur du lundi 20 août au dimanche 26 août inclusivement

PATATES
NOUVELLES
produit du Québec 

lavées" sac de 10 livres

cello 
10 livres

CAROTTES
5 LIVRES

Nouvelle récolté du Québec

cello 
5 livres

PECHES
PANIER 4 LITRES

Produit de l'Ontario

panier 4 litres

s

CHOU-FLEUR
Produit frais du Québec, 

grosseur #12

chacun

LAITUE
EN POMME

Produit frais du Québec, 
grosseur #18

chacun

CELERI
Produit frais du Québec, 

grosseur #24

chacun

TOMATES ROUGES
“préemballées”Produit du Quebec, 

grosseur #14

chacun

CHAMPIGNONS
Blancs, frais, 

Ontario «

ITUE FRISEE 
ou ROMAINE

Produit frais du Québec

chopme

Nombreux autres spéciaux en magasin
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités------------------

chacune
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En H ref

■ Trio condamne
Les trois individus reconnus coupable d'avoir inflige une correc­
tion en regie a un citoyen de Val-Belair. en février ont ete 
condamnes a de lourdes (lemes de penitenner Considère comme 
Lun des criminels les plus dangereux de la region de Quebec. 
Alain Villeneuve, age de 41 ans. a d'abord ecope de dix ans 
d emprisonnement l.e juge Jean-Paul Decoste a ensuite condam­
ne Alain Fournier, age de 19 ans. et C amille Ciarneau a des peines 
de quatre et six ans respectivement

■ Acquittements
Les proprietaires d'un camping de Chàteau-Kicher arrêtes en 
décembre lors d'une importante saisie de haschisch ont ete 
acquittes des accusations auxquelles ils faisaient face Plus de 1 
million $ de drogue avait ete saisie chez Leonard Deschenes, age 
de 45 ans. et Jeannette Grenier, àgee de 50 ans Le couple ne 
possédait aucun antecedent judiciaire de la même nature

Pour obtenir sa liberté, un Lévisien devra 
se soumettre à une cure de désintoxication
I n Levisien accuse de voies de fait sur son ex-concubine et sur 
le tunnel ami de cette dernière a été remis en liberté hier par le 
luge Michel Babin a condition de subir sur-le-champ une cure d< 
désintoxication a la Ferme de l'espoir, ilans la Beauce

par RICHARD RENAULT
U SOU IL

I n outre. Denis Perreault, age de 
25 ans. a du souscrire un engage­
ment personnel au montant de 
2000 $. Selon son avocat. Me Pier­
re Desruisseaux, le prévenu souf­
fre d un ■< problème de boisson 
chronique >* mais lorsqu'il ne con­
somme pas d'alcool, il se compor­

te en <• bon pere de famille
Les gestes qu'on lui reproche 

se sont produits a une semaine 
d intervalle, en juillet. lai premiere 
fois, a Saint-Henn de Levis, il au­
rait frappe son ex-concubine a 
coups de poing au visage et lui 
aurait projeté la tète contre un 
mur et un escalier. Elle a du etre 
hospitalisée par la suite

La semaine suivante, encore en

état d ebnete il serait revenu chez 
elle et s en serait pris a son nouvel 
ami qui était endormi. La présu­
mée victime aurait ete frappee a 
coups de poing et de genoux et 
Perreault l aurait menace de mon

Apres qu'un intervenant de la 
Ferme de l'espoir eut affirme que 
l'organisme était dispose a ac­
cueillir Perreault, le procureur de 
la Couronne. Me Sabm Ouellet, 
s v est oppose II a fait valoir qu'a 
la suite de la cure de six a huit 
semaines a laquelle sera soumis 
Perreault, les procedures judi­
ciaires n'auront pas encore pris

fin et que. de ce fait, la secunte 
des deux présumées victimes 
pourrait se trouver menacee.

Cause en suspens
De plus, a fait remarquer Me 

Ouellet. le prévenu a déjà une 
cause en suspens de voies de fait 
sur son ex-concubine. A la situa­
tion. s'ajoute aussi un « problème 
familial » puisque deux enfants vi­
vent avec la femme, dont un est 
issu de son concubinage avec Per­
reault. Enfin, a ajoute le procu­
reur. I individu ne manifeste son 
désir d être traite qu'au moment 
ou il est confronte a l'appareil 
judiciaire.

wÊBÊÊm^m a

RABWSSPÉÇlM
(et autres aubaines courantes!

Rabais*1’
Economisez en achetant 
la paquet de 200 feuillessur nos sacs d ecolier de haute 

qualité qui affichent la fougue
des Hot Wheels de Mattel

Rabais^ 33%
SUR CES JOLIS ACCESSOIRES DE BARBIE 
(H) Sac a dos de Barbie R
idche'- d r^fdon Corroa
P61-578
ii2i Boite a lunch de Barbie

rder b'en ♦ra: -, les alimenta Roig 
iteiassee 801-282 Cour 8995 

(1.11 Plum er d ecolier de lu*e Barbie

H B -egi*1 ‘di-ie-CM 
Permet 892-067
(14) Plumier d ecoher a glissière Barbie 
> »' r : • pdr' • 892-091L

/
En achetant l'ensemble reliure Note 
ToteMO et un paquet de 200 feuilles 
volantes, vous payez à moins de 
6 S. Voila un prix bien étudié, juste 
a temps pour la rentrée.

3"
pÊËQal

McMMir* * lunch 
Cool-Look Potg- 
né« à cordage 

•23-124

Rabais ^60%
SUR PLUSIEURS DES MODELES DE NECESSAIRES 
ET DE BOITES A LUNCH POUR LES ECOLIERS
Une vran luTMini- >>n w» us . te i T y. Necessaire 
a lunch en nylon. Courroie et pognee (non illustre)
611-905 ir 4.99 S Réduit 2.99
Et pour susciter les commentaires des copains
pourquoi pas un necessaire a lunch Batman" ave

845-040 C r. 12,99
Réduit 9.99
Boite a lunch en plastique Nintendo" . b uti •

845-065 Cour 999 S
Réduit 6.99 •

__—

LA NOTE 10 SUR 10 SERA DONNEE A
LELEVE BIEN ORDONNE
Mais pour ce|a d lu, jt Ops classeurs appropries
RphijfM de ■ p(, en vinyie Pochettes d information aux cou
offerte a bas prix mon il- leurs vanees a • * .1 ; * •
lustrôei 902 445

'

i" 29e4HB chacune

EN TÊTE AU TABLEAU DES AUBAINES' Di,c. accessoires pour développer les
talent', mtellectue 
Ouoiqu il ait la tor

et artistique
d une

rpiiuiH <■',• un veritable plumier
tré 623-173

Marqueurs feutre Laurentien”
20 couleurs er latantes pour 
mettra en valeur les dessins et 
enjoliver les travaux scolaires 
(non 'iiusîu* 867-226

• en puissance
Les ecoiters prendront alieqrpment le chemin de 
“ oie avec inur propff plumier Nin­

tendo** . Comprend entre autres reqie et 
taille r rayons (non illustre) 623-207

2"
399

Ce nest pas une colle qui retiendra les entants en 
tenue mais ce tube de co ** Snoopy Glu 
a 1 effigie de Peanuts vous fera réver 
aux vacances (non illustre) 623-181

^99

s

99e

Rabais & 75%
Sur nos sacs tube en nylon, exclusifs a 
Toyville Indispensables, pour le spod ou les 
visites chez les amis
Comme tous les entants du monde adorent les souf s 
f/ r key'' et M’nni** s seront heijfeu* de tfans 
porter avec eu* leur etsgie Sac tout aller a bandou 
hem a un pr . spec pou' d rpntfpr* . non
tre 777 763 jr 99 Réduit 14.99

HATEZ-VOUS! MAGASINEZ ALORS QUE LE CHOIX EST COMPLET
Ri* R

Fl H 1 I H IfVJt

rwYTvfTTK 
■ V ^ '

r
i
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PLACE LAURIER
2700. boul Laurier 
Sainte-Foy (Québec) GlV 2L8

(418) 656-0234
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S
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GALERIES PE LA CAPITALE
5401. boul des Galeries 
Quebec (Quebec) G2K 1N4

(418) 626-1318
Heures lun mer 9h30 'ThaO 

jeu ven 9h30 P’hOO
samedi 9h00 17h00»men 'fhfx

Devant cene argumentation, le 
juge Babin a impose a Perreault 
de demeurer a la Ferme de l ev 
poir d'ici la fin des procedures. 
S'il doit la quitter avant, il devra 
revenir devant le tribunal pour 
que des mesures soient détermi­
nées.

Ln outre. Perreault ne pourra 
communiquer avec ses deux pré­
sumées victimes. Son enquête 
préliminaire doit avoir lieu lundi.

LE SOLEIL
ABONNEMENT 647-3333

Extérieur numéro sans frais 
1-000-463-2362

Meures d affaires: Lundi au vendredi 7n a 17h3G 
Samedi et dimanche 8h a 12îi

AVIS DK CHANGEMENT DE 
PROPRIETAIRE

Prenez a\ is qu a. compter du 2 septembre 
1990 la Pharmacie Pierre Genest siee au 
107, rue des Pinsons. St-Isidore Dor­
chester. tel Sb2 5b5«j deviendra la pro­
priété de M L‘tienne Fournier, pharma 
cien
Pierre Genest. pharm.

AVIS
AMS est donne par les présentes confor 
mement aux dispositions de 1 article 157ld 
du Code civil, que François Rizk. ayant sou 
principal etablissement au 1200. boul 
Ducharme. La Tuque dans la province de 
Quebec, a, le 27 octobre 1989 cede et 
transféré a LA BANQUE ROYALE DU 
CANADA toutes ses créances comptables tt 
autres, actuelles et futures a titre de garai, 
tie et que cette cession a ete dûment inscre• 
dans la division d enregistrement de la 
Tuque, le 14 novembre 1989. sous le nu­
méro 44972.

LA BANQUE ROYALE DU CANADA 
888. me Saint-Jeau. bureau 514 
Quebec■-

AVIS
\MS est donne par les présentés, con­
formement aux dispositions de lart:c'" 
1ô71d du Code civil, que PHARMAR.V 
CHELRIZK INC . une compagnie ayant sju 
principal etablissement au 1200, bo . 
Ducharme. La Tuque dans la province de 
Quebec, a le 19 juillet 1990 cede ’ 
transféré a LA BANQUE ROYALE DL 
CANADA toutes ses creances comptables et 
autres, actuelles et futures a titre de garai 
tie et que cette cession a été dûment inscrite 
dans la division d'enregistrement de La 
Tuque, le 8 août 1990. sous le numéro 
4Ô975.

LA BANQUE ROYALE DU C ANADA 
888. rue Saint-Jean, bureau 514 
Quebec

AVIS
AMS est donne par les présentés, coi 
formément aux dispositions d» lartie!** 
1571d du Code civil que FRANCOIS RIZK 
pharmacien, ayant son principal etabiiss< 
ment au 1200 boul Ducharme La Tuque 
dans la province de Quebec, a. le 19 juillet 
1990. cede et transféré a LA BANQl 
ROYALE DU CANADA toutes ses creances 
comptables et autres actuelles et future* 
titre de garantie et que cette cession a ete 
dûment inscrite dans la division d enregrs 
trement de La Tuque, le 8 août 1990 sous le 
numéro 4597 1 et dépose au bureau du pro 
tonotaire du district judiciaire de La Tuque 
province de Quebec sous le numéro 425-UÛ 
000028-900

LA BANQUE ROY AIL DU CANADA 
888. rue Saint-Jean bureau 514 
Quebec v . >

AVIS DE RECHERCHE DE 
LOCATION

Avises! S3"e m nous sommes a la recfK I 
ü une (esitîerce en location sur le territoire Neuf* 
cTatel - St-Em.'ie ■ Loretteville 
La residence devra efe a pronnv.e da fanspon 
en commun.
L occupation est prevue pour le ’ er octodre 
Toute personne ou organisme intéresse a taire 
une proposition devra le (aire ava- ie 5 septem- 
Dre a 15 heures date et heure d ouverture des 
propositions
La proposition valide pour soixante 16O1 'Ours 
devra comprendre les coûts de location men­
suels incluant l'eiectncite et le chaumage La ba 
sera d'une duree de dou« i I2i mois 
Il est entendu que nous ne nous engageons a 
accep'er ni la pus basse ni ‘oute autre propos; 
tion.
Adressez les propositions a

Centrt d accueil Mont-St-Aubert Inc. 
Proposition Residence 

9080 boulevard du Jardin 
Charlesbourg (Quebec) 

G1G4B3

1X51 SUR I.A rxrU.ITE
AVIS AUX CRÉANCIERS DE I.A 

PREMIERE ASSEMRLEE
COUR NO ZOO-11-001401-903 
SUR NO 044798
DANS L'A» Al HE DE I.A UA1LLITE 
DE

PIERRE B R t N D AMOUR 1 t 
HELENE HAWEY résidant .t 
domicilié» au 35. chemin d«* la Ran 
donnée. Lac-Bcauport iQuebei )

Debiteur*»
AMS • -it par les présente» donne qu* 
les débiteurs susdits ont fait cession d»* 
leurs biens en date du 10 août 1990 et 
que la premiere assemblée des créai 
t iers sera tenue le 5e jour de septem 
bre 1990 a 16 h au Bureau des fail 
lites. 112 nie Dalhousie, salle 002 
Q\ lebec ( U i lebfs? )
I>até de Quebec, œ 16e jour 
d août 1990

Gilles M Tremblay. M Sr 
Syndic

Bureau de
Gilles M Tremblay A Associes 
401, Grande Allee Est. bureau 200 
QUEBEC (Quebec) G1 R 2-15 
Tel.: (4 I A) 522-5355

(JILLE&M TR EM MAY
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Quinquagénaire accusé 
de tentative de meurtre
t n quinquagénaire a été accusé hier de tentative de meurtre et 
de voies de faits contre un père de famille qui tentait de défendre 
>es enfants.

\h
tri

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Le suspect de 57 ans. Gaspard 
Fleury, avait molesté deux jeunes 
lundi après-midi, après les avoir 
suipns en train de voler du bois 
dans sa cour, rue du Petit-Village 
a Giffard

Mis au courant de la fureur du 
proprietaire, le pere de l'un d'eux 
s'etait rendu a son domicile ou il 
fut accueilli avec une barre a clou

Il a reçu un coup a la tête et a failli 
être étranglé II a finalement réus­
si a se dégager et à demander de 
l’aide

En gref

■ Pompiers au Parlement
QUÉBEC — Les pompiers de Québec ont rapidement éteint hier midi 
un début d'incendie, survenu dans le Grand Salon Bleu Les dommages 
matériels sont minimes. Les flammes auraient débute à la suite de 
l’emploi d'un décapant près d’une prise electnque.

■ Hommage à un pionnier
QUÉBEC — L'organisation du Carnaval de Québec rend un hommage 
particulier à Lionel Ti-Pere Faucher, l’ambassadeur de la rue Sainte- 
Therese. connu internationalement Elle vient de demander officiel­
lement à la Commission de toponymie de modifier le nom de cette rue 
en celle de rue Lionel Faucher.

MC

studio de photographie

JUSQU’A SAMEDI SEULEMENT!
OFFRE EN VIGUEUR JUSQU'AU 25 AOUT 1990

Ensemble de 
20 photos
2-8x10, 3-5x7 et 
15 de format portefeuille*

Tfj SgAi
î i ! studio

CHEZ SEARS 
LES PLUS

BEAUX SOURIRES DE VOTRE ENFANT!

i
KJ* —1

(cadre non compris)

Chaque photographe de 
Sears est un professionnel 
chevronné qui saura faire 
sourire votre enfant1
Egalement disponibles: 
photos de passeport 
instantanées en couleur.
L»; pri* comprend 2 $ de dopôt Pbotos^ur fonds 
traditionnels Fond b'anc et fond noir vignette 
doub'e expos ’ion et autres effets spéciaux ne 
sont pas disponipfes dans1 offre spéciale Nous 
cho sissons les poses 2 $ de plus pour chaque 
personne additionnelle dans 1 offre speoa'e 
Aucun rende? vous necessaire Possib te de 
credit Ne peut être combine* a aucune autre 
offre Aucune vaieu' monétaire Le» eduNes et 
les familles sont les bienvenus Sears Canada 
Inc 'grandeurs apprommahves 
Studio de photographe dans tous les magasins 
Sears dans notre unite de ventes par catalogue 
de Samt Hyacinthe et au Centre de Liquidation 
de Samt Leonard
MC Marnup de commerce dont i usage es» auto~»ee 
au Canada

BEARS
Vous en avez pour votre argent et plus1 ’

le choix logique
pour une

rentrée
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P0„, les 16 ans et 'SieTS
1990 asec ion »»»«"' l'J” „„ lecleut Se
super micro-ordinateur P OOUCes et unDisnueltK “ ™0°S ■ 0. 9 « p’lsK «'to»"-
prooramme GtUb u“ seront attribuesSa.res maxi-débutants de Larousse_ seront a
Pour participer ’a.tes un achat a P a>iner e.
vous remettra u" crt0PU??ntorma« on Le t.raqe aura lieu
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grande scène!

Nouvelles heures d'affaires

LUNDI ET MARDI 9H30A17H30 PLACE
MERCREDI, JEUDI ET VENDREDI 9H30 A 21H00
SAMEDI 9H00A17H00

Bonimart. La Baie, Pascal, Sears, Toyville. Wise, Zellers et 350 magasins et restaurants

LAURIER

COUPÉS...
A PRIX 

COUPÉS!

À PARTIR DE

2 û099$
ÊÊÊÊÊ l^rPar mois

Le
concessionnaire 
le plus près de 
vous

ACCORD LX

687-
I
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Les employés de Télé-Direct 
en grève depuis une semaine
Refusant de voir réduire de moitié leur taux de 
commission, les 22b représentants publicitaires des « Pages 
jaunes » du Québec et de l'Ontario, font la grève depuis 
une semaine.

SPIIQ: 700 remboursements dus
Le rythme auquel les infirmières de Quebec remboursent leurs 
cotisations syndicales satisfait le Syndicat des infirmières et 
infirmiers du Québec. Neanmoins, le SPIIQ prévoit toujours 
envoyer une mise en demeure a ses membres récalcitrants, en 
janvier prochain.

par BRIGITTE BRETON
U SOLtIL

« Les commissions représentent 
MU des revenus des represen- 
tanls Meme si Tele-Direct (Pu­
blications) Inc du groupe- Bell 
Canada, offre une augmentation 
de H ‘V. du salaire de base, les 
syndiques subiront neanmoins 
une baisse importante de reve­
nus si la commission payable 
sur les augmentations de tarifs

de publicité passe de 12 a 6 "u », 
a explique hier le permanent 
syndical Jacques Leboeuf du 
Syndicat des employes et em­
ployees professionnel (le)s et de 
bureau, section locale 57 de la 
FTQ.

M Leboeuf soutient que 
Telé-Direct «coupe sans rai­
son » puisque les revenus nets 
de la compagnie augmentent. 
« L’entreprise veut accroître ses

benefices au detriment de ses 
employes. Ce n’est pas la pre­
miere fois qu elle utilise cette 
tactique ». Les représentants en 
sont a leur quatneme grevé de­
puis 1976. En 19KJ-K4, les sy ndi­
ques avaient débrayé pendant 
cinq mois pour éviter une réduc­
tion de leur salaire de base.

La convention collective des 
représentants, dont 170 travail­
lent au Quebec (une trentaine a 
Quebec), est echue depuis le 31 
mai.

Hier, il a ete impossible de 
connaître la position de 
l’employeur

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

En juillet dernier, 1200 reclama­
tions ont été envoyées par le 
SPIIQ. De ce nombre. 500 infir­
miers et infirmières ont regie leur 
compte avec le syndicat. « Nous 
sommes très contents des résul­
tats, ça rentre très bien •>. fait Da­
niel Ciilbert, secretaire general du 
SPIIQ.

La grevé des infirmiers et infir­
mières, l’automne dernier, a en- 
trainé l’application de la lui 160.

1res severe, cette loi prévoit des 
coupures salariales, des pertes 
d ancienneté et l’interruption de la 
perception de la cotisation syndi­
cale sur le cheque de paye Cette 
demiere pénalité force le syndicat 
a reclamer la cotisation a chacun 
de ses membres

Ce sont les infirmières en con­
ge sans solde ou de maternité qui 
sont les plus difficiles a joindre 
« Bien sur. elles font le saut quand 
elles reçoivent une facture de 
200 S, mais quand on leur expli­
que, elles se ravisent », explique

Daniel Gilbert Nombre de ces 
factures ont ete révisées a la bais­
se dans le cas des infirmières qui 
sont passées du statut de temps 
partiel a celui de conge sans solde, 
par exemple

Pourtant, apres un deuxieme 
rappel en novembre, c’est par mi­
se en demeure que le SPIIQ tente­
ra de convaincre les dissidentes 
de payer leur du syndical neces­
saire, insiste M Gilbert, pour la 
survie du syndicat

Lucie Dussault, infirmière a 
l'hôpital du Chnst-Roi. est une de 
ces dissidentes. Il y a deux se­
maines. elle a interrompu le depot 
direct de sa cotisation syndicale 
« J'ai paye 166.14 S d'amende a la 
suite de la grevé, j'ai perdu trois 
ans d ancienneté, c’est assez!»

UISIEc L

Calculatnc0 scientifique à 87 fonctions
Permet variables en paires, 18 niveaux 
de parenthèses et avec les fonctions 
trigonométriques. Avec pile. 65-997

ois ts ta*»
oociiia

Téléphone mobile facile à transférer entre autos
Capacité 832 canaux, mémoire 30 numéros, 
haut-parleur/contrôleur intégré et sortie 3 
watts. Avec fixations. 17-1076

QQÛOO
4299Æ1

v» Bell Cellulaire autons*

Le téléphoné doit être active lors 
de l âchât pour un minimum de 6 
mois. Le prix sans activation est 
69*00. Prix apres solde 799.00

■

% mm*

nmm
Oublie/ votre crayon et adoptez l'ordinateur portatif
Tandy 1100FD comprend unité de disque 720 K, 
3^", traitement de texte et vérificateur d'ortho­
graphe. 6.2 Ib. Clavier 84 touches. Accès parallèle 
et série. Grand écran très lisible de 7. 7 x 4.75". 
Pile rechargeable et adaptateur CA. 25-3530
Modem interne, 2400 bauds. 25-3538.......................................... 249.95

__

59*
Vérificateur d'orthographe
Vérifie 88,000 mots et les mots 
couramment mal orthographiés. 
Pochette vinyle et piles. 63-676

D'incroyables rabais "bien calculés"!
RABAIS 1b".,. Telephone transpa­
rent. 41-8(1511 Cour 59.95 49.95 
RABAIS S10. ( aie ulatric e 177 
fonctions. 65-992. 69.95. . 59.95 
RABAIS $50. Stereo avei correc­
teur . 13-8101*. Était 499.95 449.95

RABAIS 33%. ( jscjue stéréo AM 
I M. 12-125. ( out 44.95.. . .29.95 
RABAIS $H). Combine portatif
14-756. Cour. 179.95............  149.95
RABAIS .37%. Une loupe a main. 
63-851. Cour. 15.95..................9.95

RABAIS 33%. Multimètre avec 
( our 59.9>... 19.95 

RABAIS 33%. Radio AM f M tlottante.
12-204. ( our 29.95.................... 19.94
RABAIS $10. ( lavier portatif. 
42-4004. ( our. 99.95................89.95

*11-H101 est en I iquid.ition

0095
129.95

Radio-réveil AM/FM stéréo à deux alarmes
Deux heures de réveil avec cassette, radio 
ou tonalité. Rappel-réveil. Avec protection à 
pile/avertisseur de pile faible. 12-1563

Le solde se termine 
le 31 août 1990
Sauf mention rontraire, pdes/r a s Net­
tes adaptateurs ne stmt pas tmjrnts. 
Radio ','ha< k dégagé toute responsa­
bilité relative aux erreurs OMustrattofH 
ef texte! Saut pour les liquidations, 
nous ac r ordons une r ommarKfe dit 

*4ètév s» un artic le est épuisé

DIVISION 4-IN i » K T/9f\J CANADA LIÉE

Le magasin ou détaillant Radio Shack participant le plus proche est dans les pages blanches

Vèno vous renseigner 
d.ins un magasin Radio 
Shack sur nos spec faux de 
"Retour a l’ecole"!

VISA S© g
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Remise d'armoiries au 
recteur de Laval
Le gouverneur general du Canada Ramon John Hnatyshyn a remis, 
hier au cours d une brève ceremonie, les armes la devise et le 
drapeau de I université Laval au recteur, M Michel Gervais Ces armes 
(armoiries) avaient ete adoptees par l’université en 1951 mais na 
vaient jamais ete reconnues officiellement par les autorités héraldiques 
canadiennes Les armoiries de l université Laval reproduisent fidèle­
ment les traits distinctifs du blason du premier evéque de Quebec Mgr 
de Montmorency Laval

Le Québec u échappe partiellement

Les poursuites médicales 
augmentent sans cesse
MONTREAL (PO — Bien 
que le Québec échappe encore 
partiellement au phénomène 
on constate que les poursuites 
médicales augmentent 
considérablement partout au 
monde et plus 
particulièrement aux États- 
Unis, en Allemagne fédérale, 
en Italie et en France.

C'est ce dont ont discute lundi 400 
juristes de 35 pays, qui participent 
a un congres international de 
droit comparé a l'universite Mc­
Gill. D'importantes variations 
existent toutefois entre les pays et 
'expliquent par plusieurs phéno­

mènes.
A certains endroits, la place du 

inedecin dans I echelle sociale le 
protege des poursuites intempes 
uves. La dispantion d'une relation 
d'amitié et de confiance entre le 
médecin et son patient laisse aussi 
place, presque partout, a un rap­
port de service : lorsque le client 
est insatisfait, il recourt aux tri­
bunaux.

« Les réclamations amènent 
une augmentation du coût des 
soins médicaux qui se repercute 
sur les citoyens par les impôts di­
rects et indirects >. estime le juge 
Baudoin, magistrat à la cour d'ap­
pel du Québec.

Aux États-Unis, les nombreu­
ses poursuites ont fait bondir les 
primes d'assurance La prime 
payee par un obstétricien prati­
quant dans l'État de New York, en 
1984. était de 68 01)0$ US. un 
chiffre qui a augmente de 345 % 
entre 1984 et 1989. Au Quebec, les 
primes d'assurance augmentent 
aussi, mais de façon plus raison­
nable.

Cette situation inquiété les ju­
ristes, et peut amener le profes­
sionnel a abandonner certaines 
spécialités a risques eleves ou a 
pratiquer une médecine préven­
tive en multipliant les tests et ana­
lyses, ce qui a pour résultat d'aug­
menter les coûts sociaux

« On pardonne difficilement 
1 erreur lorsqu’on s'attend a des 
miracles », constate le juge Bau­
doin. qui invite les patients a ne 
plus voir le médecin comme un 
être infaillible.

Face a la responsabilité des 
médecins, qui varie énormément 
d'un pays a l'autre, les congres­
sistes ne proposent aucune solu­
tion mais tentent plutôt de profiter 
de ('experience des autres pour 
améliorer leur propre système

Vaut-il mieux que l'État pro­
tège entièrement le médecin en 
payant les indemnisations de tou­
tes les victimes ? Les juristes crai­
gnent que les professionnels de la 
santé deviennent alors non­
chalants.

L'ÉCOLE DE LANGUE 
LATINO-AMÉRICAINE
vous offre cet automne 1990 de* cour»

D’ESPAGNOL
hebdomadaire* dans tous les niveaux. 

Inscription jusqu'au 8 Septembre.

Information: 652"1013

Les diplômés 
de TETS 
reconnus par 
l’Ordre des 
ingénieurs
Les diplômés de l'Ecole de 
technologie supérieur (ETS), 
située à Montréal, seront 
dorénavant directement admis ,t 
l'Ordre des ingénieurs du 
Quebec.

Le Bureau canadien d'accredita- 
tion des programmes en ingénie­
rie vient en effet d accrediter tous 
les programmes de baccalaureat 
en geme de I FTS Cette decision 
met fin a une longue dispute entre 
l’ecole. le bureau d’accréditation 
et l’Ordre, puisque les etudiants 
d'ETS devaient auparavant subir 
un examen avant d'etre admis a 
l'Ordre des ingénieurs

Pour repondre aux normes du 
bureau d'accréditation, TETS a ce­
pendant dû augmenter le nombre 
de credits de ses programmes de
90 a 105.

Les programmes de baccalau­
reat offerts par l'ETS sont les sui­
vants : genie et gestion de la cons­
truction. genie eleetnque, geme 
mécanique et génie de la produc­
tion automatisée. Ils sont offerts 
en sessions continues selon la for­
mule d'enseignement cooperatif 
(alternance de sessions de cours 
et de stages rémunérés en in­
dustrie).

Tous ces programmes s'adres­
sent spécifiquement aux etudiants 
et étudiantes détenant un diplôme 
professionnel d etudes collegiales 
(DEC) en techniques physiques 
ou informatiques.
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ET BEU PLUS
Des pantalons aussi seyants 

et confortables sont un atout 
précieux dans votre 
garde-robe
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PANTALONS CEINTURES EN SERGE

Pantalons en serge de coton gratté 
de haute qualité pour plus de 
douceur Nous avons 3 modèles 
seyants à pinces, de coupe ample. 
Choix de couleurs. Tailles 5-15 
et 8-16. Sears ord. 34S-42S 
Ch........................... 19,99S-22,99S

PRIX EN VIGUEUR JUSQU AU SAMEDI 25 AOUT 1990
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vous en avez pour votre argent...et plus
SATISFACTION OU REMBOURSEMENT • SERVICE APRES-VENTE ASSURE DANS TOUT LE CANADA •

LA CARTE DE CREDIT N° 1 DES MAGASINS A RAYONS AU CANADA • LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE DIEHARD CRAFTSMAN
Les mentions Ord.' ou 'Etait' de Sears Canada inc. se rapportent a des prix Sears Heures d'ouvertum 9h30 a I7h30 jnd' et mardi de 9h30 a 21h du mercredi au 

vendredi de 9h a I7h le samedi. Quebec. Place Fleur de Lys 529-9861. Ste-Foy Place Laurier 658-2121. Levis. Ga'C-r.es C‘ rmon 833-4711
Copyright Canada. 1990. Sears Canada inc
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Cessez de 
reculer

Négocier avec les Amérindiens, c’est négocier en 
fonction de l éternite », a jete lundi le ministre Claude 
Ryan en apprenant la décision des Mohawks de suspen­
dre les négociations. Ceux-ci protestaient ainsi contre 
l'installation d’avant-postes de l’armée a une distance 
trop rapprochée a leur goût des Warriors.

Qu'ont fait les militaires ? Sur le modèle des gouver­
nements d’Ottawa et de Quebec, qui se plient jour apres 
jour aux caprices des Mohawks, ils ont reculé de quel­
ques metres. Mal a l’aise dans ce rôle qui leur incombe 
maintenant a Oka et a Chàteauguay et pour lequel ils ne 
sont pas préparés, les membres des forces armees ne 
peuvent que calquer leurs gestes sur ceux posés par les 
autorités politiques depuis le début du conflit.

Les gouvernements canadien et québécois se sont 
montrés flasques; ils ont laisse aux Warriors l'initiative 
des négociations, toujours sur la base de leurs condi­
tions et deux ministres se sont même humilies en parti­
cipant a une caricaturale cérémonie de signature d’une 
pseudo-entente sur un cadre de discussions en vue de la 
levee des barricades.

Dix jours plus tard, les porte-parole gouvernemen­
taux devaient avouer que les négociations n'avaient ab­
solument pas avance sur le demantelement des barri­
cades mohawks et la réouverture du pont Mercier. Les 
coûts relatifs au conflit croissent de façon pyramidale et 
le moment approche ou il faudra bien, a Ottawa et a 
Quebec, que des premiers ministres concluent que les 
négociations sont impossibles dans le contexte present 
et qu'une action musclee est incontournable.

Les Mohawks ont ajoute hier trois nouvelles condi­
tions a leur liste d’épicerie plus d'interventions poli­
cières pour nuire aux lucratifs bingos de Kahnawake, le 
reglement du différend sur la bande de terrain a Oka et 
une entente pour repondre d'ici trois ans a l’ensemble 
des revendications territoriales des Mohawks a travers 
tout le Canada.

La philosphie qui inspire les revendications globales 
de la confédération des six nations iroquoises a laquelle 
appartiennent les Mohawks est la reconnaissance de 
deux nations — la canadienne et la leur — ayant chacu­
ne son territoire defini, ses institutions, son gouverne­
ment et assumant les pouvoirs qu'elle aura choisi de se 
reserver.

Les Mohawks refusent d'étre considérés comme des 
citoyens du Quebec, de l'Ontario, du Canada ou des 
Etats-Unis. Ils sont citoyens de la nation mohawk. Point. 
Et ils placent la reconnaissance de leur droit à l'autodé­
termination au centre du denouement de la présenté 
crise.

La consequence directe est la definition d'un terri­
toire sur lequel s'exercera la souveraineté d'un gouver­
nement mohawk, c'est-à-dire le contrôle du développe­
ment économique et de l'exploitation des ressources 
naturelles, la possibilité de négocier des ententes com­
merciales avec des partenaires ou d’ériger des barrières 
tarifaires sur les biens et services qui doivent traverser 
le territoire mohawk, etc.

La querelle sur l’agrandissement du golf d'Oka a ete 
le pretexte pour déclencher une crise amérindienne re­
mettant en question toute l'organisation politique et so­
ciale au Canada. Les Mohawks ont acquis la conviction 
que la levee des barricades les privera de tout levier 
pour forcer la reconnaissance de leur droit a 
l'autodétermination.

Ils savent les gouvernements blancs vulnérables face 
a l'opinion publique internationale. L expenence de la 
mollesse démontrée ces dernières semaines les autorise 
aussi a croire qu'Ottawa et Quebec continueront de se 
plier a leur calendrier de négociations pour en venir a 
leurs revendications territoriales globales et. pourquoi 
pas. a concéder l’amnistie aux Warriors. Rien ne presse 
les Mohawks.

Les Québécois ont des revendications du même type 
que les Amérindiens Ils ont toutefois rejeté le terroris­
me et la violence dans la poursuite de leur objectif. Il est 
plus que temps que l'on mette fin au terrorisme dont 
nous sommes les victimes.

J JACQUES SAMSON

fjEAHUE Sholové PAS Qu£t>T»OM 
D êTTRÊ/VtiSE Sun L6.
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point de vue

La commission... quelle commission ?
par Jean-Louis BOURQUE

A
X V u lendemain de l'échec du 
lac Meech, le gouvernement 
Bourassa se trouve devant la né­
cessité de redéfinir l'avenir poli­
tique du Quebec. Pour ce faire, 
en accord avec le chef de l'oppo­
sition officielle, il a decide de 
mettre sur pied une commission 
élargie, itinérante et « non parti­
sane », dont la présidence serait 
confiée a une personnalité non 
parlementaire.

Quelles sont les conditions 
qui permettraient aux travaux de 
cette commission de trouver une 
solution efficace a l'impasse 
dans laquelle s’enlisent tant de 
problèmes du Quebec ?

Essayons de réfléchir sur une 
demi-douzaine de points a défi­
nir avant d'amorcer le proces­
sus. soient les objectifs, le ma- 
dat, la présidence, la composi­
tion, le fonctionnement et le 
suivi des recommandations de 
cette commission, pour que les 
fruits de cette entreprise n'ail­
lent pas mourir aux oubliettes ?

Les objectifs, qu'on le veuille 
ou non. sont de nature double 
certains, inavoués, restent parti­
sans. d'autres se veulent d'inté­
rêt general et « departisanises ». 
(...)

L'objectif avoué, c'est évidem­
ment de définir l'avenir constitu­
tionnel du Quebec, puisque le 
statu quo est impossible. Il s’agit 
d’ouvrir la porte a l’imagination 
politique en suscitant un grand 
forum national pour amener les 
Québécois eux-mémes a définir 
les conditions politiques du meil­
leur épanouissement possible.

La commission doit donner la 
parole aux elements les plus dy­
namiques de notre société, en 
posant le vrai problème : que le 
Québec fasse l'exercice de cher­
cher la forme de gouvernement 
qui lui convient le mieux, en te­
nant compte de la place qu'il 
veut occuper dans le monde et 
du type de relations qu'il pour­
rait nouer ou dénouer avec ses 
voisins. (...)

Le mandat devrait préciser la 
procedure : s’agit-il d'une con­
sultation restreinte ou élargie ? 
Idéalement on pourrait souhaiter 
que la commission ait le mandat 
d'aller dans chacune des dix re­
gions administratives du Quebec 
se mettre a l'ecoute des indivi­
dus. spécialistes ou non, comme 
des groupes qui veulent s’expri­
mer sur le regime politique du 
Quebec de l'avenir et sur la ma­
niéré dont on devrait mener les 
inévitables négociations avec le 
Canada, puis de faire rapport au 
gouvernement sous forme de 
synthèse et de recommanda­
tions

L’initiative et Eutilisation des 
conclusions reviennent au gou­
vernement qui est responsable 
devant le peuple.

Sur la présidence, le premier 
ministre et le chef de l'opposi­
tion se sont mis d'accord sur un 
tvpe de personnalité non parle­
mentaire et forte d'antécedents 
economiques, ceci pour rassurer 
la population II ne sera pas 
question de lancer le Quebec 
dans un chaos economique

Même si la presence d econo- 
mistes est souhaitable, et même 
assurée puisque MM. Parizeau 
et Bourassa veulent être mem­

bres de la commission, i! n'est 
pas sûr que la présidence doit 
nécessairement être confiée a un 
économiste II n'est pas sûr non 
plus que I on puisse trouver 
quelqu'un de politiquement neu­
tre qui ne penche ni d'un côte ni 
de l'autre.

Il faudrait une personne d'une 
indiscutable honnêteté intellec­
tuelle qui soit d'accord avec le 
mandat, qui ait une grande capa­
cité d'ecoute et de synthèse, qui 
soit capable de susciter une dy­
namique et de placer l'interét su­
périeur du Quebec au-dessus de 
ses intérêts personnels ou parti­
sans. (...)

Quant aux commissaires, a 
priori, le nombre de 25-30 mem­
bres peut sembler excessif. Les 
groupes de travail trop nom­
breux sont souvent inefficaces 
On peut toutefois envisager un 
mode de fonctionnement en plu­
sieurs sous-commissions. Beau­
coup de ces membres seraient 
déjà choisis.

La regie d'une commission 
parlementaire même élargie im­
pose déjà des parlementaires de 
chaque parti politique. Il n'est 
donc pas question d'une com­
mission non partisane dans sa 
composition, mais plutôt pluri- 
partisane. De la à y nommer des 
représentants de chaque grand 
groupe d'intérêt... on risque d'en 
paralyser le fonctionnement.

On parle d'une commission 
itinérante qui pourrait visiter les 
dix regions administratives du 
Quebec. On prévoit un fonction­
nement « interactif ». c'est-a-dire 
que les commissaires ne se con­
tenteraient pas d’écouter et de 
recevoir les mémoires, mais

pourraient favoriser des échan­
gés de types varies, forums ré­
gionaux, conferences, tables 
rondes, colloques, etc., de façon 
a généraliser le débat. Comment 
seront sélectionnes les individus 
et les groupes admis a s'expri­
mer ? C'est la que va se jouer la 
non partisannerie dont on se 
targue.

Idéalement, les travaux de­
vraient etre radiodiffusés et télé­
visés et pas seulement lorsque 
MM. Parizeau et Bourassa se­
raient presents. Radio-Quebec et 
le service de radiotélévision des 
débats a l'Assemblee nationale 
pourraient assurer cette couver­
ture.

Et le suivi des recommanda­
tions?... Si le gouvernement ne 
se sent pas lie par les conclu­
sions des travaux d'une telle 
commission, elle risque de n étre 
qu'un spectacle de pelletage de 
nuages politiques La seule façon 
d'empêcher le tablettage du rap­
port, c’est de diffuser largement 
les travaux sous une forme ac­
cessible. intelligente et fidele

L'importance de la commis­
sion se mesurera aux serieux 
des commissaires qui devront 
soupeser toutes les solutions 
proposées d'ou qu'elles vien­
nent. La seule impasse a éviter, 
c'est de refaire la démonstration 
des culs-de-sac déjà explorés, 
par manque de courage politi­
que Il se pourrait que la com­
mission soit le dernier acte de 
l'évolution du peuple québécois 
vers la constitution d'un vrai 
pays.

M Bourque est politicologue et 
consultant en affaires publiques.

Votre /"Vpimon

Tampopo porno ?
(En réponse a la lettre de Mar­
guerite des Près, publiée le 14 
août)

Traiter un film japonais qui a 
reçu le visa de la censure japo­
naise de pornographie releve du 
surréalisme

Dans un pays ou le nu integral 
n'a toujours pas lieu de cité, ni 
dans les films, ni dans les jour­
naux ■< spécialisés ». ni dans les 
videos des hôtels, parler de por­
nographie est tout a fait ridicule.

La lectrice qui ne se trouve 
pas puritaine ne doit pas avoir la 
même définition de la pornogra­
phie que la majorité des gens.

Peut-être voulait-elle parler 
des scenes sensuelles ° Voir pas 
ser un jaune d'oeuf plusieurs fois 
de bouche en bouche n a. a ce 
que je sache, rien de pornogra­
phique. tout en pouvant être si la 
scene est bien tournée, et c'était 
le cas. très sensuel

Pourquoi les gens font tou­
jours de l'amalgame de notions, 
des que quelque chose les 
dérange » 9

J'ai été beaucoup plus choqué, 
l'autre jour, lorsqu'à la même 
heure, on repassa un film de 
Gilles Carie ou. si les scenes no­
taient pas pornographiques, elles 
n'avaient pas a être montrées a 
de jeunes enfants.

Qu'aurait pense la pauvre lec­
trice, si elle avait suivi l’itineraire 
de l'oeuf dans « l'Empire des 
sens », film franco-japonais passe 
au Clap l'année derniere, et qui, 
sans être pornographique, n'a ja­
mais reçu le visa de censure au 
pays du puritanisme levant

Jean Paul Aqnard 
SteAnnede-Beaupre

On en n assez !
Depuis déjà un bon mois que 

la crise indienne dure, et vous de­
vez le constater, les Québécois 
en ont assez.

Nous en sommes a nous de­
mander si ces individus n'ont pas 
plus de droits que nous ? Et si la 
Sùrete n'est pas plus efficace 
contre nous-mêmes que contre 
les criminels ?

les Indiens du Quebec sont 
des assistes sociaux de luxe Je 
n'étais pas raciste; mais quand

des individus mènent le gouver­
nement a la mitraillette, quand 
ces individus ne paient pas de 
taxes quand ils veulent empê­
cher le progrès du Quebec 
(routes, Baie James), quand ils 
revendiquent des droits qu'ils 
n'ont pas, je ne suis pas d'accord.

Adam et Eve ne sont pas nés 
au Quebec, donc avant ces In­
diens il y a eu des Incas, puis 
d'autres avant, qui venaient d'ail­
leurs. Alors ces Indiens aussi 
viennent d'ailleurs.

Il est temps qu'ils soient des 
vrais citoyens, qu'ils paient eux 
aussi les déficits des gouverne­
ments avant de profiter des re­
tombées de ces gouvernements

Je suis aussi contre le fait que 
Hydro-Québec dépensé ses dol­
lars empruntés pour faire des 
« cadeaux » a d'autres supposes 
Indiens

La terre. M Bourassa, doit ap­
partenir a ceux qui la dévelop­
pent Cette loi existait bien avant 
que l'Amérique soit decouverte. 
Et elle doit continuer a exister 
Eux-mémes se servent de la tech­
nologie quand ça fait leur affaire.

Ils contribuent à créer dans la po­
pulation un sentiment de haine 
qui sera difficile a effacer.

Donc je vous demande de re­
mettre les choses a l'ordre: de 
ménager nos sous afin de pou­
voir faire des routes dans Lotbi- 
niere De redonner le pouvoir a 
ceux qui paient et qui ont élu le 
gouvernement démocratique. Le 
leadership du Quebec a été terni 
depuis quelque temps par le Ca­
nada anglais et par ces Indiens 
Affirmons notre identité, tous 
nous serons fiers.

(iaetan Therrien 
St-Sylvestre

fiant/ liai s-(fair
(lettre a M Rejean Genest, pré­
sident. comité des n'sidants du 
rang Bois-clair)

J’ai pris connaissance de votre 
lettre du 21 juillet (reçue le 30 
juillf't) et traitant de la refection 
du chemin du rang Bois-Clair a 
Saint-Antoine-de-Tilly.

C’est avec interet que j’ai lu 
votre lettre et que j’ai pris con­
naissance de vos assertions a l'e­
gard du dossier routier.

Permettez-moi de rétablir et 
de préciser certains éléments, 
plus particulièrement a l'egard 
du reseau routier du comte de 
Lotbinière.

Depuis 1986 et pendant les 
quatre saisons qui ont suivi, 327 
kilometres de routes ont ete amé­
liorés alors que pendant les cinq 
saisons precedentes (1981-1985). 
185 kilometres ont fait l'objet 
d’améliorations.

Permettez-moi egalement de 
vous rappeler que j'ai pris en 
1985 et en 1989 l'engagement 
electoral de travaillera améliorer 
le reseau routier, ce que j'ai fait 
et entends poursuivre

Je n ai jamais prétendu ni lais­
sé croire que je ferais en cinq ans 
ce qui n'a pas été fait au cours 
des demieres décennies.

Conscient de l'etat du réseau 
routier, j'ai établi, en consulta­
tion avec les élus municipaux, les 
priorités de chaque localité, de 
taçon a ce qu'on puisse de con­
cert avec le ministère des Trans­
ports du Quebec harmoniser 
l'ensemble des demandes.

Lors de ces consultations avec

les municipalités, il a ete claire­
ment precise que l’ordre des 
priorités locales pour l'ameliora­
tion du reseau routier ne pourrait 
etre change selon le gre des pres­
sions. et que dorénavant, on es­
saierait de preparer des plans de 
levee et d'arpentage selon les re­
presentations exercees. et. enfin, 
que nos actions porteraient sur 
l'ordre établi jusqu'à sa realisa­
tion. afin d’éviter des frais d'ex­
pertise technique coûteux au mi 
nistere des Transports du 
Quebec ; une politique qui avait 
largement court a la veille d'elec- 
tion dans le passe 

Lewis Camden, députe Lotbimere 
Laurier Station

N.D.L.R,
Adressez t os lettres a la 
Tribune des lecteurs et 
lectrices du SOLEIL.
390 Saint Vatller Est 
GIK7J6 1647-3368) Ces
mlsslres deemnt etre courtes 
et accompagnées du nom. de 
l'adresse et du numéro de 
telephone de leur signataire. 
Nous nous reserrons le droit 
d'edlter et d'nbreger ces lettres 
nu besoin.
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fPollution du fleuve autour de Montréal! utiuuun au neuve autour ae Montreal

On trouve des poissons à deux bouches ou des nageoires doubles
MONTREAL (PC) — Ail ba» mot. 5 % n<>is&r»ns ranrnrt»* _____ _ _______MONTEE.CL (Pt. i — Au ba> mot. 5 % des poissons capture1? 
d.ins la region de Montreal montrent de graves malformations 
biologiques deux bouches des nageoires pectorales doubU ' 
triples, etc. Possiblement causées par la pollution, ces mutations 
pourraient n être que la pointe de l'iceberg

C'est ce qu a découvert Alain 
Brancheaud. qui termine une mai- 
trise en biologie à l’Lniversite du 
Quebec a Montréal Depuis deux 
ans. il étudié les esturgeons et les 
meuniers noirs, célébrés nageurs 
des nvieres et des lacs de Fa re­
gion métropolitaine

Les optimistes diront que 
« c est la faute au genetique » 
mais M. Brancheaud assure 
qu une population normale ne de­
vrait pas compter plus de 0,1 0 de 
ces cas de malformation

Le chercheur n'arrête pas la 
son enquête « Si le pourcentage 
de poissons adultes malformes est 
aussi eleve, combien seront tout 
simplement morts dans l’oeuf0 
25, 40, 65. 80 %?» Telle est la 
question à laquelle ce jeune hom­
me devrait trouver repense, d'ici 
le printemps prochain, s’il re­
cueille assez d'argent pour pour­
suivre ses travaux. « Les orga­
nismes gouvernementaux préfè­
rent subventionner les recherches 
qui ne dérangent pas », soupire-t- 
il.

Des « lunettes » 
pour corriger 
les défauts du 
télescope Hubble
Les astrophysiciens de 
l'université Laval Jean-René 
Roy et Edouardo Hardy 
gardent un certain optimisme 
sur leurs projets d’observer 
les étoiles et les galaxies, 
surtout si on donne au 
télescope spatial Hubble des 
lentilles correctrices, une 
sorte de paire de lunettes, pour 
remédier aux défauts 
congénitaux du miroir

par CLAUDE TESSIER
i£ SOLEIL

Les travaux de M. Roy sont les 
plus touches par les aberrations 
sphériques du telescope spatial 
qui voit flou, un peu comme cer­
tains myopes, parce que la vision 
n est pas corrigée Les parties du 
miroir ne renvoient pas toute la 
lumière de sorte que sa resolution 
n’est pas meilleure que pour les 
télescopes au sol.

Or le projet de M. Roy vise l'é­
tude de galaxies naines proches 
qui émettent peu de lumière. Le 
halo flou empêche de les voir avec 
précision.

M. Edouardo Hardy se dit un 
peu plus chanceux et pense 
sauver la partie essentielle de ses 
travaux. Il travaille sur des objets 
plus brillants. Dans ses travaux 
sur la mesure de la distance des 
étoiles et la formation des ga­
laxies, il doit se contenter des 15 
ou 20 % de la lumière reipje et sa­
crifier les étoiles les plus faibles.

De l’avis des deux chercheurs 
québécois qui gardent un contact 
constant avec l'Institut scientifi­
que du télescope spatial, il n’est 
pas question de changer le miroir 
défectueux. Il est en orbite à 650 
km de la Terre

La myopie du grand télescope a 
pour origine une erreur dans la 
référencé utilisée pour tester le té­
lescope Cette erreur coûteuse a 
déclenché une enquete à la NASA 
et au Congres américain

M Roy croit qu une decision 
administrative est a la base du 
fiasco. Certains responsables de la 
N ASA ont choisi la Perkin-Elmer 
comme entrepreneur parce que le 
coût était plus bas Kodak avait 
fait une proposition mais qui 
comprenant une battene de tests 
simples, de l’ordre de dix millions, 
que l'autre n’avait pas Le Hubble 
a coûté 1,3 milliards

L’echec, ajoute a celui de Chal­
lenger, inquiété les Européens 
On se questionne aussi sur la 
plate-forme spatiale pour laquelle 
e gouvernement canadien s’est 

engagé pour près d’un milliard de 
dollars

Il faudra changer au telescope 
ertains équipements. Certains, 

améliorés, sont déjà prêts Les as- 
fronautes ne retourneront pas à 
Hubble avant 1993

Tout n’est pas perdu cepen­
dant, fait remarquer M Roy Le 
telescope peut faire des observa­
tions dans l’ultra violet, ce qui 
n est pas possible au sol.
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Comme lui, des dizaines de 
spécialistes de l’environnement se 
trouvent actuellement a l univer­
sité Concordia pour discuter des 
problèmes, des réglementations et 
des consequences relies a la pollu­
tion Ils ont organise un séminaire 
de deux semaines qui s adresse a 
des etudiants de biologie d'eco- 
toxicologie et de chimie mais ega­
lement aux gens des gouverne­
ments et des grandes entreprises

Comment peut-on penser 
consacrer autant d'argent et d e- 
nergie a la guerre contre l lrak ° » 
s interrogeait pour sa part, hier 
Clifford Lincoln Selon l ex-mmis 
tre de l'Environnement, la planete 
entre dans une phase jje non- 
retour tous les pays doivent en 
arriver a un consensus et faire de 
l'environnement leur pnonte 

« Les armees de la planete ont 
des budgets d un tnlliard de dol­
lars. soutient-il Si on utilisait une 
seule parcelle de cette somme, on 
pourrait peut-être regler les pro­
blèmes de deforestation au tiers- 
monde ; on pourrait aussi eduquer 
les populations. »

LE SUCCES GARANTI
Après 14 ans et 12 000 eieves. nous avons développé le 
cours individuel d'enseignement de l'anglais qui colle a vos 
besoins c'est le temps d’y voir...

CENTRE DE LANGUES INTERNATIONALES

CHARPENTIER
CUC SAINTE FOY
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659-CLIC (2542)
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MMLS
99*PRIX DE ' " '

SOLDE
MICROMAGNÊTOCASSETTE à
enregistrement une touche. Utilisation 
facile en tout temps 2 piles AA ré­
duises. vendues séparément 627-588 
Cour 49.99 î

PRIX DE 
SOLDE
MICROWAGNETOCASSETTE 
ACTIVEE PAR LA VOIX! Utile au 
bureau ou pour enregistrer les leçons 
2 piles AA requises vendues séparé­
ment 644-435. Cour Sa88 S

easyplan

MACHINE A ÉCRIRE ÉLECTRONIQUE POR 
TATIVE PA-3000. Ce modeie offre une foule de 
earacténstiques automatiques ies plus recher­
chées. y compris la correction automatique de 
65 caractères 376-921LJ

"abletles cou!issan»?<.

PRIX DE SOLDE

ODD
MEUBLE POUR ORDINATEURS Peut 
aussi servir de meuble d'appoint pour 
accessoires de bureau Fini stmilibois 
stra'ifié Environ 331 » 19,25 x 56 po 
de hauteur 186-494. Cour 14999 î

» Si &
QUALITE A PRIX 
AVANTAGEUX 
CHOIX
DE CONSOMMATEURSV.

TELEPHONE ET REPONDEUR Ur ■ >. . ,
répond a vos besoms de communication Mémo,'», d 
1? numéros et de 9 tondions a distance Tniecnm. 
mande sans avenu vu- Microcassette r.ompr 
Piles requise- vendues séparément 643-627qua

PRIX DE SOLDE

99 SANYO
0
PRIX DE 
SOLDE

(1) CALCULATRICE SOLAIRE FX-991N
Appréciée des etudiants et des pro*es 
sionnels 163 (onctions Etui compris 
209-056 Cour 29.99 3

Rabais® (2) CALCULATRICE SOLAIRE DE CON 
VERSION METRIQUE EL-344A A4 r.0n 
versions y compris pression et calories 
Etuicomp' S 208-884. Cour 1699 S

0
PRIX DE 
SOLDE

PRIX DE SOLDE (3) CALCULATRICE IMPRIMANTE 
EL-1611 Assez compacte pour tenir d«ns 
la marn Affiche 10 chiffres Mémoire 3 
touches Adapteurca compris 209-460 
Cour 4999 î

BUREAU DE DIRECTION COneu pour l esoace-'-ava'1 â
la maison ou pour le bureau Le plateau noir d'un cote 
est reversible pour changer i apparence selon l'humeur 
de la tournee Environ ag » 20 « 29 po de hauteur 
'86-874 Cour 14099 J

B
PRIX DE 
SOLDE

Lm sont comprises »>mc les trtlc»ss 1 2 et 3 vendus ci-heutBUREAU SEULEMENT) CHAISE CONFORTABLE 186-90S 99 99 %

REPONDEUR A TÉLÉCOMMANDE SANS
TONALITÉ BiE*n que peu coûteux ce répondeur 
»eiepf>or>ique comprend une foule de caractéristique 
lec plus appre'fAe* ? cassettes standard comprise 
Pile requises vendues séparément 644-922
Cour 11999 S

QUEBEC: Place Laurier • Les Galeries de la Capitale 
• 1870. rue d'Estimauville • 345. rue Soumande 
•Place des Ouatre-Bourqeois • Carrefour Charlesbourq 
LÉVIS: Place Kennedy
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enez découvrir la célébré vente d'été tourrure chez Laliberté, la plus 
excitante vente de tourrure a Quebec .. Des centaines de tourrures a des prix tout simplement irrésistibles.

C'est un rendez-vous avec vos rêves...

MANTEAUX DE

1099$ RAT MUSQUÉ
NATUREL

1 QQQ$ MANTEAUX DE
9 7QCU CAST0RL0NGP0IL
(>j I kJO

1399\
3299*

1699*

1899*"

7999*

NATUREL OU TEINT 

MANTEAUX DE

CHAT SAUVAGE
NATUREL OU LUSTRE 

MANTEAUX DE
VISON MÂLE
PEAUX ALLONGEES

MANTEAUX DE

VISON FEMELLE
PEAUX ALLONGEES

O QQQ$ IMPOSANTE COLLECTION DE
CASTOR RASÉ

4299* NATUREL OU TEINT

l es quantités sont limitées et toutes les tailles ne sont 
pas disponibles dons certaines fourrures

I \< om

A rachat de votre fourrure, recevez la CARTE PRIVILEGES 
LALIBERTE qui vous offre des avantages exclusifs:
, li 7 ^ %* de rabais sur TOUS vos achats. MEME sur les 

[ C/ prix déjà réduits

■ REPARATIONS NORMALES GRATUITES
avec tout achat de vêtements
* Non valide sur la fourrure et les services connexes, sur 

les pelisses, au restaurant et au rayon des cosmétiques

~12 MOIS SANS INTERET
FINANCEMENT SUR PUCE SANS INTERMEDIAIRE^
LALIBERTE VOUS OFFRE LE MEILLEUR SERVICE APRES-VENTE:
• Garantie d'un an avec police d'assurance • Plan mise 
de côte • Entreposage gratuit la premiere annee • Re­
touches normales gratuites

;
' U £
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Durant la vente d'ete fourrure, Laliberte vous offre un 
cadeau additionnel de 75 $ en bons d'achat applicables 

dans tous les autres rayons du magasin.

■ ■
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Populaires et pratiques, les pelisses 
Laliberte vous teront apprécier l'hiver.
Le choix des tissus: popeline de coton, 
nylon, poly-soie et CUIR. Offerte unie ou 
imprimée dans plusieurs couleurs.
Le choix de la doublure: opossum, nutria 
rasé, vison, rat musqué.
Nos pelisses vous sont offertes de 799$

a 3 OOOs

CONFECTION 
PELISSE

Nous pouvons egalement vous contectionner 
une pelisse avec votre vieille tourrure. Vaste 
choix de modèles et tissus tels que: 
popeline de poly-soie ou cuir.

Prix a partir de 650*

A gauche pelisse de popeline verte doublée de vison chevron, col pleine peau, 4 a 16 ans. 1195 
A droite pelisse de popeline et opossum, raisin (autres couleurs disponibles), 6 a 14 ans, 995

A L'ACHAT D'UNE PELISSE, VOUS OBTENEZ LA
CARTE PRIVILEGES LALIBERTÉ

( )

131264


